
1. La Science 

ouverte

Ouverture…mais pour qui ?

Pour les chercheurs et entre les chercheurs eux-mêmes.

Pour toutes les disciplines et entre les disciplines. Les anglo-saxons privilégient parfois le terme 

d’open scholarship pour souligner l’implication des humanités et des sciences sociales.

Entre les chercheurs et l’ensemble des citoyens et du corps social.

Ouverture…mais jusqu’où ?

Selon la formule promue par l’Union Européenne, il s’agit pour la science d’être ouverte autant que 

possible et fermée autant que nécessaire /as open as possible and as closed as necessary : ne pas tout 

diffuser sans discernement ni délai mais tendre au partage des connaissances au plus grand nombre 
le plus vite possible et contribuer ainsi aux progrès de la science et à l’information scientifique des 
débats de société.

Tout cela, dans le respect des cadres juridique, éthique, contractuel des projets de recherche 

mais aussi dans un environnement international à la fois multi collaboratif et ultra concurrentiel 

(valorisation, brevets, classements internationaux)…

La Science ouverte 

désigne une pratique collaborative 

et partagée de la recherche1.

Il s’agit d’ “ une nouvelle approche transversale 

de l’accès au travail scientifique, des visées 

et du partage des résultats de la science 

mais aussi une nouvelle façon 

de faire de la science, en ouvrant

les processus, les codes 

et les méthodes 2 ”. 

1 -  Open Science is the practice of science in such a way that others can collaborate and contribute, where research data, lab notes and 
other research processes are freely available, under terms that enable reuse, redistribution and reproduction of the research and its 
underlying data and methods. 
FOSTER, Open Science Definition. URL : https://www.fosteropenscience.eu/foster-taxonomy/open-science-definition

2 -  DIRECTION DE L’INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE — CNRS. Livre blanc — Une Science ouverte dans une République nu-
mérique. Nouvelle édition [en ligne]. Marseille : OpenEdition Press, 2016). DOI : 10.4000/books.oep.1548.
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Ouverture…mais de quoi ?

L’ouverture peut concerner les résultats de la recherche : les articles, les livres, les données qui leur 

sont liées, par exemple données d’enquête ou d’expérience, mais aussi la science en train de se 

faire, à toutes les étapes de son processus : méthodologie, outils, codes informatiques, etc…et ce dès 

l’initiation d’un projet3.

Sous ce terme générique4 de Science ouverte, on peut donc grouper toutes les pratiques d’ouverture 

en matière :

1. de publications / free and open access

2. de données de la recherche / open data

3. de démarche scientifique incluant l’ouverture des méthodes (open methodology), des projets (open 

notebook science), des logiciels (open source, open code), des citations (open citation), des collaborations 

au-delà du cercle des chercheurs (citizen science)

4. de cours & supports d’enseignement / open educational ressources

5. de pratiques d’évaluation favorables à la science ouverte / open evaluation

Ces 5 points sont définis et mis en œuvre par plusieurs stratégies de Science ouverte aux différentes 
échelles pertinentes (internationale, nationale, consortiale, institutionnelle) / open policies

Ouvrir…mais pourquoi ?

Les objectifs d’une Science ouverte se définissent comme   :

Bons pour la science : améliorer l’intégrité, la qualité et la rapidité de communication des productions 

scientifiques. Diminuer les redondances en favorisant la réutilisation et la reproductibilité des 
données. Favoriser des rapprochements disciplinaires inattendus.

Bons pour l’économie : la recherche et l’innovation sont des facteurs de croissance économique et 

de création d’emplois. Une bonne articulation du partage souhaitable et des protections nécessaires 

doit favoriser la valorisation des innovations scientifiques, faciliter les interactions entre les réseaux 
académiques et économiques.

Bons pour la société : la recherche sur fonds publics doit pouvoir rendre compte de manière 

transparente des financements alloués. La Science ouverte doit favoriser l’accès à ses résultats au-
delà du cercle social de la recherche publique, auprès des enseignants, médecins, juristes, petits 

entrepreneurs, etc. Elle doit contribuer au dialogue science/société en redéfinissant la place et les 
modes d’intervention des scientifiques dans le champ social, médiatique et politique pour l’ensemble 
des citoyens. Elle doit favoriser le développement scientifique des pays du Sud.

Ouvrir…depuis quand ?

Le mouvement en faveur d’une Science ouverte a commencé par la revendication d’un accès libre et 

gratuit aux publications (open access). Il est indissociable du support numérique, de l’environnement 

du web et de ses évolutions techniques. Fruit d’initiatives individuelles dans des disciplines pionnières 

comme la physique il s’élargit à l’ensemble des résultats de la recherche incluant les données, au 

processus de recherche même, à toutes les disciplines. La Science ouverte constitue une attente 

sociale suffisamment partagée pour fonder dorénavant des programmes de politique publique 
ambitieux.

Quelques jalons historiques

Pour les outils :

1991 : création d’ArXiv, base de prépublications en physique, puis mathématique, informatique, 

biologie, etc.

2001 : lancement de l’archive ouverte HAL - Hyper Articles en Ligne.

2003 : création du DOAJ, Directory of Open Access Journals, répertoire international des revues 

scientifiques en libre accès.

2006 : mise en production de l’application web open source Dataverse par l’université de Harvard pour 

la conservation, le partage, la citation, l’exploration et l’analyse des données de la recherche.

2013 : ouverture de l’entrepôt de données généraliste ZENODO par le CERN

2018 : lancement de SOFTWARE HERITAGE pour l’archivage des logiciels.

Pour les principes6 :

Les 3 B, l’initiative de Budapest (2002), les déclarations de Bethesda (2003) et de Berlin 
(2003),instituent le cadre du libre accès à la connaissance : 

• en distinguant deux voies possibles, le dépôt en archive ouverte (Green OA) et la prise en charge en 

amont des frais de publication (Gold OA)

• en définissant l’ouverture comme la levée progressive, par les acteurs de l’édition scientifique, des 
obstacles financiers, techniques et juridiques au libre accès et à l’utilisation des publications

• en l’élargissant enfin à tous les biens culturels et à toutes les données issues d’un travail de recherche.

En 2004, la déclaration de l’OCDE sur l’accès aux données de la recherche financées par des 
fonds publics.

En 2013, la déclaration de San Francisco sur l’amélioration des méthodes d’évaluation de la 

recherche aboutissant à la convention de DORA.

En 2015, la déclaration de La Haye sur l’extraction des connaissances à l’ère du numérique

(Text & Data Mining / fouille de textes & de données).

En 2016, l’appel d’Amsterdam sur la Science ouverte.

En 2017, l’appel de Jussieu sur la bibliodiversité.

3 -   “as early as is practical in the discovery process” NIELSEN, Micheal. TED Conference. En ligne. URL : 
https://www.ted.com/talks/michael_nielsen_open_science_now/transcript?language=fr

4 -   « An umbrella term » in Fecher, Benedikt; Friesike, Sascha (2014). «Open Science: One Term, Five Schools of Thought». In: Bartling S., 
Friesike S. (eds) Opening Science. Springer, Cham. doi:10.1007/978-3-319-00026-8_2

6 -  Liste des textes de référence : http://openaccess.inist.fr/?-Textes-de-references



2. 
Les logiciels 

et la démarche 
scientifique 

ouverte

À partir de la diffusion ouverte des résultats de la recherche, une démarche cohérente de Science 
ouverte consiste à ouvrir toutes les étapes antérieures à l’origine de ces résultats : méthodes, outils, 
carnets de laboratoire, codes informatiques..., et ce dès l’initiation d’un projet1 

Logiciels et codes sources
Les logiciels sont à la charnière des résultats et des processus. Développés par et pour un projet de 
recherche, ils font souvent partie des productions et des résultats de la recherche au même titre 
qu’une publication. Même lorsqu’ils n’ont pas été développés spécifiquement, ils sont à la source de 
nombreuses données produites ou analysées.

A ce double titre, leur identification et leur archivage sont un enjeu pour la réutilisation d’un jeu de 
données ou la reproductibilité d’une expérience. Le choix de codes sources ouverts ou de logiciels 
propriétaires au cours d’un projet doit être évalué sur le long terme et documenté autant que possible.

L’open science 

concerne les processus 
de recherche autant que les résultats. 

À la jonction des deux, 
les logiciels constituent, avec 

les publications et les données, 
le troisième pilier 

de la Science ouverte.

Ce guide accompagne l’exposition 
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1 -  “as early as is practical in the discovery process” NIELSEN, Micheal. TED Conference. En ligne. URL : 
https://www.ted.com/talks/michael_nielsen_open_science_now/transcript?language=fr



Le graphique ci-contre illustre l’enchaînement de logiciels constitutif d’une démarche de recherche, 
depuis le noyau rouge de conception du projet jusqu’à l’enveloppe externe de son évaluation, ici avec 
des exemples d’outils gratuits, et libres pour la plupart.

 

Jeroen Bosman, Bianca Kramer, 2017 | CC BY 2 

Déposer sur Software Heritage !

Software Heritage3 est un entrepôt d’archive logicielle ouvert en septembre 2018 destiné à la collecte 
et à la préservation du code source des logiciels. Initié en 2014 par des enseignants-chercheurs de 
l’université Paris Diderot4, il est soutenu par l’Inria et l’UNESCO. Près de 4,5 milliards de fichiers sources 
pour 83 millions de projets y sont déjà archivés, notamment tous ceux disponibles sur la plate-forme 
de développement GitHub5. Déposer un logiciel sur HAL, c’est archiver sur Software Heritage : un 
partenariat lie les deux applications !

Questions d’ouverture, aux différentes étapes

Entrepôts et conservation à long terme : comment intégrer cette démarche en amont des  
projets ? La rédaction du Plan de Gestion de Données (PGD/Data Management Plan) formalise une 
partie de cette réflexion.

Publier, éditer : la soumission, l’édition et la publication des travaux académiques est au cœur du 
processus de la communication scientifique. Comment contribuer à améliorer ce processus et à le 

fonder sur des bonnes pratiques de transparence et d’intégration à un écosystème ouvert ?
La révision par les pairs (peer reviewing) est très majoritairement organisée au sein de systèmes 
propriétaires. Comment ouvrir le processus en même temps que la pratique du peer reviewing ? Les 
réponses et expérimentations varient selon les communautés disciplinaires 

La citation : les outils de gestion des données bibliographiques et les pratiques de l’open citation6  

sont indispensables. Comment pleinement intégrer ces outils et ces pratiques au circuit d’écriture et 
de publication ? 

La gestion des données : de la collecte à l’analyse, du stockage à l’archivage. Comment recueillir les 
besoins des communautés disciplinaires et développer les services adaptés pour y répondre ?

Les pratiques de fouille de textes et de données : pour les lecteurs humains comme pour les 
machines, les métadonnées — les données caractérisant les données — sont aussi importantes que 
les données elles-mêmes, indispensable à leur compréhension. Comment les outils ouverts peuvent-
ils faciliter et rationaliser leur élaboration ?

Chercher et trouver l’information : l’open access contribue à augmenter le volume d’information 
disponible et le risque d’infobésité. La capacité à apporter la bonne information attendue par les 
chercheurs est primordiale.

L’identité académique et les identifiants : l’identification non ambigüe des documents et des 
chercheurs est une problématique centrale dans un système de données liées. Comment créer et 
utiliser ces identifiants de manière optimale ?

Le travail collaboratif repose parfois sur des outils partagés, du terrain, au laboratoire, à la 
publication et à la communication : comment peuvent-ils contribuer à faciliter les collaborations ?

Les carnets de laboratoire : l’utilisation de carnets de laboratoire électroniques7, leur partage 
éventuel, leur archivage, constitue une problématique fondamentale, notamment pour la  
réutilisation de jeux de données ou l’examen de protocoles expérimentaux.

2 - https://ndownloader.figshare.com/files/8572213/preview/8572213/page_8_width_2000.png
3 - https://www.softwareheritage.org 
4 - Roberto Di Cosmo et Stefani Zacchiroli
5 - https://github.com/ 

6 -  https://i4oc.org/ 
7 - https://openlabnotebooks.org/



3.  Le cycle 

de publication 

scientifique

La publication scientifique a trois fonctions :

• Attribuer et enregistrer la paternité d’une découverte, d’une invention, de l’usage d’un concept, 
d’une publication ;
• Attester de la qualité scientifique d’un travail évalué par les pairs, c’est-à-dire ayant fait l’objet de 
plusieurs relectures critiques par des spécialistes de la discipline au cours d’un processus formalisé 
autorisant la publication ;
• Diffuser le plus largement possibles les derniers résultats et travaux scientifiques.

Publier c’est donc chercher et obtenir une reconnaissance académique tout en contribuant à la 
conversation scientifique et à ses progrès cumulatifs passant aussi par des révisions critiques et des 
controverses.

A moins qu’il ne s’agisse 

d’une commande, une fois l’article, 

le chapitre ou l’ouvrage rédigé, 

l’auteur se met en quête d’éditeur 

et entre dans le cycle de la publication 

scientifique. Les attentes des comités de lecture, 

notamment des revues, étant particulières, 

il est préférable d’en avoir pris connaissance 

avant même d’entamer le processus 

de rédaction.

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



Le cycle de publication

On peut parler de cycle de publication dans la mesure où il implique un processus de révision et où 
la production d’une activité scientifique revient, sous une forme d’écriture provisoirement close et 
stable – l’article, le livre - au lectorat de la communauté disciplinaire, et nourrit ainsi de nouvelles 
recherches et publications. C’est un processus long, souvent fastidieux, en particulier pour des 
auteurs débutants. La lenteur du processus et son opacité souvent font partie des limites majeures 
du système éditorial et alimentent une bonne part de sa critique. Les pratiques de publication varient 
d’une communauté disciplinaire à l’autre, notamment par le moment auquel la révision par les pairs 
intervient, parfois en aval d’une forme de publication.

Le statut du texte en cours de révision

Au fur et à mesure des étapes du cycle de publication, la rédaction originale change de forme et de 
statut : de preprint ou SMUR – submitted manuscript under review – à post print ou AM pour Accepted 

Manuscript, jusqu’à la version éditeur ou VoR – version of record. L’agence américaine NISO distingue 
7 statuts possibles avec des variations d’appellation1 ! Par exemple, le droit d’exploitation secondaire 
opposable au contrat éditorial et créé par la Loi pour une République numérique2  permet de diffuser 
librement un article publié 6 mois (Sciences & Santé) ou 12 mois (Lettres et Sciences Humaines et 
Sociales) après publication sous la forme de sa version post print (Accepted Manuscript incluant les 
corrections mais sans la mise en forme éditoriale). 

Les étapes du cycle de publication

Soumission
Une fois l’original rédigé, les chercheurs doivent le soumettre au meilleur éditeur possible. Selon 
quels critères de choix ? Ils peuvent combiner, notamment en sciences et en santé, des éléments de 
bibliométrie (facteur d’impact des revues), à une connaissance empirique du champ (revues que l’on 
lit, revues recommandées par le laboratoire, etc). Il est bon de s’interroger sur ces critères notamment 
en vérifiant les conditions de la révision par les pairs et les pratiques en matière d’open access (liste 
Sherpa/Romeo). Attention aux éditeurs prédateurs qui ne trompent pas que des primo-publiants : 
List of Predatory Journals. En cas de doute, contacter la bibliothèque est toujours un bon réflexe !

Les auteurs doivent s’assurer que le manuscrit répond aux normes et formats prescrits par l’éditeur. 
Cette remise en forme peut prendre du temps, en particulier s’il faut modifier le format d’une 
soumission précédente chez un autre éditeur.
Une règle non écrite impose de ne proposer un article à publication qu’à un seul éditeur à la fois mais 

il est légitime d’exiger des accusés de réception et de disposer d’une visibilité, même relative, sur les 
critères de sélection, la composition du comité éditorial, le taux de rejet, etc. La récente Déclaration 

de Leiden sur la transparence des politiques éditoriales3 détaille les éléments d’information attendus, 
notamment sur le site web des éditeurs. Elle a été signée par l’Association européenne des éditeurs 
scientifiques (EASE)4.  

Révision
Si la proposition correspond aux attentes formelles de présentation et de structure, il entre dans le 
processus de révision par les pairs (peer reviewing) en charge de contrôler la qualité scientifique des 
travaux soumis. Plusieurs experts du domaine sont invités à examiner le manuscrit et la pertinence 
de la démarche  afin de décider de la publication. Les délais d’examen par les pairs varient  d’une 
publication à l’autre, mais implique en général une longue attente pour le chercheur, de plusieurs 
semaines voire plusieurs mois.

Décision
Au terme de cet examen, les commentaires et la décision de publication ou de rejet sont transmis au 
chercheur. Il est rare qu’un manuscrit soit accepté sans demande de corrections. Les taux de rejet 
sont variables mais en général élevés. Le premier éditeur scientifique, Elsevier, rejette les deux tiers 
du million d’articles soumis chaque année5. 

Rejeté ? Le rejet n’est pas synonyme de mauvaise qualité. L’approche développée dans l’article peut 
ne pas être adaptée à la revue ou requérir des modifications précisées dans le compte rendu. Le 
ou les auteurs sont libres d’apporter ces modifications pour soumettre à nouveau le manuscrit. Ce 
processus d’examen et de commentaires peut être répété plusieurs fois avant une acceptation finale. 
Lorsque la décision de publier est prise, le chercheur est invité à signer un contrat de publication avec 
l’éditeur.

Accepté ? Il importe de prendre connaissance des termes contractuels avant de signer ! Il faut veiller 
à ne pas céder ses droits de manière exclusive et intégrale mais uniquement les droits nécessaires à 
la publication, selon une durée limitée qui doit être précisée. Chaque forme de diffusion (imprimée, 
numérique,…) doit faire l’objet d’un contrat dédié. Même si l’auteur est rarement en position de force 
pour le faire,  il est possible de négocier certaines clauses, notamment pour permettre le dépôt et la 
diffusion en libre accès, y compris de manière rétrospective par avenant. N’hésitez pas à consulter le 
site du consortium Couperin et à contacter votre bibliothèque6! 

Édition
Une fois accepté, le manuscrit est préparé et mis en forme par les équipes éditoriales. Une dernière 
épreuve doit être approuvée par l’auteur avant publication. Elle prend la forme définitive de la version 
éditeur dite VoR – version of record. 

Conservation 
La mise en place d’une procédure de conservation constitue la dernière étape du cycle de publication. 
Il importe de ne pas se contenter de la plate-forme de l’éditeur mais de déposer systématiquement 
sur une archive ouverte telle que HAL ou dans un entrepôt institutionnel qui garantissent une 
conservation à long terme, un accès via des liens pérennes et des droits d’usage sous licence Creative 
commons.

1-   National Information Standards Organization. https://www.niso.org/publications/niso-rp-8-2008-jav
2 - https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000031589829&type=general&legislature=14

3 -  Declaration on transparent editorial policies for academic journals, IT Tools in Academic Publishing: between Expectations and 
Challenges”, Leiden University 5-6 July 2018. [en ligne] https://www.ru.nl/science/isis/research/transparency-declaration/
4 -  https://ease.org.uk/publications/ease-statements-resources/ease-statement-of-endorsement-of-the-leiden-declaration/
5 - DIST-CNRS. La publication scientifique aujourd’hui : financement, usages numériques. Étude 4, juin 2015, p. 30
6 - Site du consortium Couperin : https://openaccess.couperin.org/category/oapour/auteurs/
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4. La place 

du livre en Lettres 

et Sciences humaines 

et sociales

Dans les disciplines 

des Lettres et Sciences humaines 

et sociales, le livre occupe une place privilégiée. 

Nommé « monographie », il se présente 

comme une « étude exhaustive portant 

sur un sujet précis et limité 

ou sur un personnage1. 

1 -  https://www.cnrtl.fr/definition/monographie ; consulté le 27/08/2019.

Ce guide accompagne l’exposition 
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représentent 50 à 65% de la production documentaire en SHS, sauf pour l’économie ou la psychologie 
où les articles apparaissent majoritaires (Bonaccorsi, 2018)9» . Ainsi la monographie bénéfice d’un 
fort prestige social dans le milieu académique mais d’une évaluation ambivalente, ce qui contribue 
à faire perdurer le trouble sur son statut dans la politique des sciences actuelle et, a fortiori, dans 
l’évaluation des carrières des chercheurs.

L’Open Access : une opportunité pour les monographies ?

Si l’on a souvent parlé du « déclin » de la publication en SHS, qui concernerait notamment les 
monographies, le paysage éditorial de ces disciplines reste très divers. Depuis le développement 
du numérique, il est traversé par de profondes reconfigurations favorisant des opportunités.  
Les politiques menées en faveur du libre accès et la mise en place de plateformes éditoriales 
participent de ces renouvellements.

Parmi les possibilités qui s’offrent aux chercheur.e.s, l’Open access constitue une voie d’innovation 
certaine tant du point de vue économique que scientifique. Au vu du succès de la plateforme 
OpenEdition, et notamment d’OpenEdition Books, la publication en accès ouvert semble offrir un 
renouveau pour la diffusion des monographies. Plus de la moitié des ouvrages présents sur la 
plateforme est en libre accès , permettant une dissémination bien plus importante de cette production 
auprès d’un large public — ce qu’attestent les chiffres de consultation des pages d’OpenEdition.  
Un nombre croissant de Presses universitaires passent des accords avec OpenEdition, afin qu’une 
partie de leurs publications soient présentes sur la plateforme. Cette dynamique semble s’intensifier, 
permettant de donner une seconde vie à des ouvrages bien souvent publiés une première fois sous 
format papier. Les livres nativement numériques connaissent également un certain succès sur 
cette plateforme. Le récent projet OPERAS vise à développer la reconnaissance et la valorisation 
des monographies publiées en Open access. Il vise à développer une infrastructure électronique 
européenne pour les publications en libre accès dans les sciences humaines et sociales.

Le nombre d’ouvrages diffusés en accès ouvert évolue lentement, du fait de freins culturels ou 
techniques. Un environnement hybride, entre public et privé, papier et numérique, un équilibre entre 
les types de productions et les disciplines, devraient s’installer au fur et à mesure des changements 
occasionnés par la révolution du numérique.

2 - Ghislaine CHARTRON, « Open access et SHS : Controverses », Revue européenne des sciences sociales [En ligne], 52-1 | 2014, mis en 
ligne le 12 mai 2014, consulté le 27 août 2019. URL : http://journals.openedition.org/ress/2658 ; DOI : 10.4000/ress.2658.

3 - G. CHARTRON, « Open access et SHS : Controverses », op. cit.

4 - Michel WIEVIORKA avec Jacques MORET, « Les sciences humaines et sociales françaises à l’échelle de l’Europe et du monde », Rapport à 
Monsieur Thierry Mandon, secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 
2017, p. 10. En ligne : https://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/SHS/50/8/RapportSHS_EP1_07032016_743508.pdf.

5 - https://www.hceres.fr/sites/default/files/media/downloads/Seminaire%20SHS%20Synthese_mai2019_1.pdf ; consulté le 28/08/2019.

6 - Claire MÉNARD, « Comment accompagner l’édition universitaire de revues en sciences humaines et sociales vers l’open access ? État 
des lieux en France, rôle des bibliothèques et des autres acteurs », mémoire de Diplôme de Conservateur de Bibliothèques dirigé par 
Benoît EPRON, Enssib, Villeurbanne, 2019, p. 18. En ligne : https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/68911-comment-

accompagner-l-edition-universitaire-de-revues-en-sciences-humaines-et-sociales-vers-l-open-access-etat-des-lieux-en-france-role-des-bi-
bliotheques-et-des-autres-acteurs.pdf ; consulté le 29/08/2019. 

7 - Ibid., p. 19.

8 - « Pour savoir quels sont les documents servant à la communication scientifique, on trouve la typologie suivante : cahiers de labo-

ratoires, rapports, actes de colloques, séminaires, thèses, articles, ouvrages, brevets, cours, manuels (Mahé, 2005). », cf. Stéphanie 
DELMOTTE, « Publications scientifiques en sciences humaines. L’argumentation dans l’accès aux savoirs dans l’édition numérique », Les 
Cahiers du numérique, 2009/2 (Vol. 5), p. 53-84. URL : https://www.cairn.info/revue-les-cahiers-du-numerique-2009-2-page-53.htm ; 
consulté le 28/08/2019.

9 -  https://www.hceres.fr/sites/default/files/media/downloads/Seminaire%20SHS%20Synthese_mai2019_1.pdf ; consulté le 28/08/2019.

La place du livre en SHS

Pourquoi publier un ouvrage ?

On publie une monographie afin de rendre compte d’une question scientifique à un large 
public, en développant ses analyses, l’appareillage critique, etc. « Prenons l’exemple de l’histoire 
médiévale (…). L’écriture [de monographie] fait partie du processus de création de la connaissance 
pour l’historien, elle permet la formalisation de la problématique et la mise en place de l’argumentation 
après l’étude des sources, travail préalable à toute étude historique2. » Cet exemple montre également 
que la publication d’un ouvrage conditionne la méthode d’écriture, et par là même la réflexion et la 
méthode scientifique. Publier un livre revêt par ailleurs un caractère exceptionnel : cet événement – 
s’il arrive – ne se produit que quelques fois au cours d’une carrière.

Publier un ouvrage : édition et carrière

Publier une monographie occupe, en effet, une place spécifique dans la carrière des chercheur.
se.s dans les différentes disciplines des Sciences humaines et sociales. Essentielle à la 
progression de carrière, la monographie : « (…) occupe la place la plus importante. Elle représente 
le travail préalable à toute autre diffusion du travail historique. La publication d’articles a lieu après 
ce passage obligé de l’écriture d’une monographie. Sa carrière de chercheur est souvent consacrée 
lorsqu’il est sollicité par un éditeur grand public (Seuil, Fayard ou Gallimard, par exemple) dans le 
cadre de collections particulières de son catalogue3. » Toutefois, des différences existent entre 
les disciplines : on observe par exemple une forte préférence pour les articles de revues chez les 
économistes, pour les ouvrages chez les historiens4 et de façon plus globale une prévalence de 
l’article en sciences sociales et de l’ouvrage ou chapitres d’ouvrage en sciences humaines5. La part 
des ouvrages dans la production éditoriale des SHS représentait 4% des documents produits en 
2016, tandis que les articles et les chapitres d’ouvrages respectivement 35,7% et 29,5% (le reste étant 
constitué de rapports, de comptes rendus, de notices6, etc.) . Le coût de production est évidemment 
différent entre un article et un ouvrage. Le prestige associé à la publication d’une monographie reste 
fort, d’autant que les résultats scientifiques produits dans les Sciences humaines et sociales ont une 
durée de vie plus longue qu’en STM. Du côté des éditeurs universitaires publics, les monographies 
représentent 22% de la production et les ouvrages collectifs 34%7. Les chercheur.se.s publient par 
ailleurs et fréquemment leurs travaux dans des ouvrages collectifs, des actes de colloque, des revues 
à comité de lecture8 mais à la différence des STM, les articles peuvent à la fois précéder ou suivre la 
monographie.

Du point de vue de leur impact dans l’évaluation, on peut lire au sujet des monographies dans une 
synthèse récemment publiée par le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (HCERES) : « L’évaluation se concentre sur les productions académiques, c’est-à-dire celles 
qui sont passées par un processus d’évaluation par les pairs. Il s’agit notamment des articles dans 
des revues académiques. Or, d’après Andrea Bonaccorsi, les ouvrages ou chapitres d’ouvrages 



5. Le marché 

de l’édition

scientifique

L’édition scientifique 

est un marché mondial,

très rentable, 

en forte croissance, dominé par 

un oligopole de groupes 

internationaux.

Chiffres clefs1

Sur 10 000 éditeurs scientifiques, 

6 groupes internationaux 

— Reed Elsevier, Springer Nature, Wiley, 

Wolters Kluwer, Clarivate, Taylor & Francis —

 représentent, en 2018 : 

40 % d’un chiffre d’affaires mondial 

de 26 milliards de dollars 

et 65% des profits, 

en affichant un taux 

de rentabilité de 34 à 40% 

1 - Pour comparaison, les taux de rentabilité sont de 35% pour Apple, 12% pour BMW, 7% pour Woolworths» 
EPRIST. Résultats financiers 2015 de l’édition scientifique. 30 mars 2016.
https://www.eprist.fr/wp-content/uploads/2016/03/I-IST_16_RésultatsFinanciers2015EditionScientifique.pdf

2 - Johnson, R., Watkinson, A., & Mabe, M. (2018). The stm report. An overview of scientific and scholarly
publishing. Retrieved from https://www.stm-assoc.org/2018_10_04_STM_Report_2018.pdf

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



3 - Research Information Network, 2009

4 - Cox, J., & Cox, L. (2008). Scholarly publishing practice: Academic journal publishers’ policies
and practices in online publishing. Third survey. ALPSP. Retrieved from
http://www.alpsp.org/ngen_public/article.asp?id=0&did=0&aid=2446&st=scholarly%20publis
hing%20practice&oaid=0

5 - UNESCO Science report 2015 https://en.unesco.org/node/252273

6 - The STM report, an overview of scientific publishing, octobre 2018. International Association of Scientific, Technical and Medical Publi-
shers. URL : https://www.stm-assoc.org/2018_10_04_STM_Report_2018.pdf

7 - Farchy, J. & Froissart, P. (2010). Le marché de l’édition scientifique, entre accès « propriétaire » et accès « libre ». Hermès, La Revue, 
57(2), 137-150. https://www-cairn-info.rproxy.sc.univ-paris-diderot.fr/revue-hermes-la-revue-2010-2-page-137.htm

La notoriété est calculée selon des modèles d’évaluation mathématique (facteur d’impact notamment) 
qui font des grandes bases bibliographiques tels Scopus (Elsevier) et le Web of Science (Clarivate 
Analytics) de véritables agences de notation pourvoyeuses de données pour les classements 
internationaux des universités dont le classement de Shanghaï est le plus célèbre. A cet égard, la 
question de l’évaluation joue un rôle crucial dans l’équilibre du marché de l’information scientifique 
et donc dans la voie vers la Science ouverte !

Le mouvement pour une Science ouverte cherche à répondre à trois 
problématiques :

• La fermeture d’accès aux revues par des barrières de paiement induit le risque d’une sous-diffusion 
de la recherche et de moindre visibilité dans un contexte d’augmentation exponentielle du nombre 
d’articles publiés.

• La structure non concurrentielle du marché conduit à l’augmentation des prix des abonnements au 
seul profit des grands éditeurs commerciaux dont les marges bénéficiaires sont excessives

• Une très forte hausse du nombre de rétractations d’articles pour défaut scientifique pose la question 
de l’intégrité de la recherche dans un contexte d’extrême concurrence.

La structure actuelle du marché de l’édition scientifique et les intérêts des acteurs en présence 
entraînent la création d’une rareté artificielle dans un monde de surabondance, pour capter la valeur 
marchande que représente la notoriété.

Une croissance exponentielle du nombre des publications

La rédaction et la critique (révision par les pairs) d’articles scientifiques fondent l’échange et les 
progrès scientifiques depuis le XVIIe siècle. Les revues jouent un rôle prépondérant dans la diffusion, 
la validation et la reconnaissance de paternité des résultats scientifiques, avec quelques variations 
disciplinaires (rôle des livres – les monographies – plus important en Lettres & Sciences humaines et 
sociales)
Depuis le XVIIe siècle, les publications ont été multipliées par 10 tous les 50 ans mais la croissance 
annuelle du nombre d’articles atteint 3 % par an depuis le début du XXe siècle3. 
Elle s’emballe avec la globalisation numérique de la recherche scientifique :

• + 5% d’articles par an

• 3 millions d’articles en 2018 > 6 par minute !

• 42 000 journaux scientifiques (révision par les pairs) dont 33 000 de langue anglaise et au format 
électronique à96 % dans les sciences de la nature / 87 % dans les sciences de la culture4.

Les causes de cette infobésité ?

• L’augmentation du nombre de chercheurs dans le monde, environ 8 millions : + 21 % entre 2007 et 
20135

• La mondialisation et l’émergence de nouveaux acteurs majeurs : la Chine a dépassé les États-Unis 
en nombre de publications en 2012, l’Inde a dépassé l’Allemagne, la Grande-Bretagne, le Japon, la 
France

• La spécialisation disciplinaire justifiant la création de nouvelles revues et la pression quantitative 
pour les chercheurs de l’injonction à toujours publier davantage : Publish or Perish

Un marché structuré autour de 3 acteurs6

1. les scientifiques écrivent et soumettent des articles aux éditeurs, gratuitement ;

2. les éditeurs organisent la relecture critique des articles par d’autres scientifiques qui le font 
gratuitement (révision par les pairs / peer reviewing) ;

3. les éditeurs mettent en page la version finale et ses éventuelles figures et illustrations puis, 
directement ou par l’intermédiaire de plateformes, diffusent les articles en téléchargement contre 
paiement ;

4. les bibliothèques s’abonnent pour leurs communautés de recherche et d’étude ;

5. les scientifiques accèdent aux ressources de leurs établissements sans avoir conscience des coûts.

Un marché d’échange de notoriété7

Sans rapport avec les frais d’édition scientifique et de diffusion, c’est la notoriété des revues que 
monétisent les grands groupes éditoriaux. Les revues comme les auteurs cherchent à maximiser 
cette notoriété en augmentant le nombre de citations.

En ce sens, la revue ne se contente pas d’enregistrer et de diffuser les articles mais constitue un 
véritable label de certification.



6. Open Access : 

mode d’emploi

Les différentes voies de l’open access :

On distingue deux voies principales pour atteindre cet objectif :

La voie verte ou green open access est la voie de l’auto-archivage, c’est-à-dire du dépôt par l’auteur, 

ou les auteurs, d’une version de la publication sur un serveur de diffusion appelé entrepôt ou archive 
ouverte. Il peut s’agir d’une version avant révision par les pairs (preprint), incluant ces révisions 

(postprint) ou de la version éditeur avec sa mise en forme et son logo. La voie verte est compatible 

avec le modèle éditorial traditionnel dans lequel on paie pour accéder à la publication.

Cette notion de version1 est importante puisque lui sont attachés des droits variables, définis par 
la loi et par contrat. La Loi pour une République numérique de 2016 a créé un droit d’exploitation 

L’open access, ou libre accès 

aux productions scientifiques, 

met à disposition les résultats publiés de 

la recherche sans restriction d’accès 

qu’elle soit financière, juridique ou technique. 

Dans le système traditionnel de la publication scientifique, 

lire des articles ou des ouvrages en ligne suppose 

d’avoir acquitté le coût d’un abonnement ou d’un achat, 

souvent par l’intermédiaire d’une bibliothèque, 

de franchir une étape technique d’authentification, 

de limiter sa lecture aux usages autorisés par contrat. 

Le mouvement de l’open access s’efforce 

de lever ces barrières 

pour les lecteurs.

8 - D’après https://www.biorxiv.org/content/10.1101/795310v1.full 1 - Voir le Guide – Cycle de publication

secondaire Petit tableau des modèles de l’Open access par article8 :

 Doré : publié dans une revue open access

 Hybride : article publié sous licence ouverte dans une revue sous abonnement

 Bronze : article disponible en accès ouvert dans une revue sous abonnement mais sans   

 licence et sur la seule bonne volonté de l’éditeur, immédiatement ou après embargo

 Vert : publié dans une revue sous abonnement et dont le texte intégral est déposé dans une  

 archive ouverte. Ce statut peut s’ajouter au statut doré dans le cas d’un dépôt en archive   

 ouverte complémentaire (pérennité de conservation hors plateforme éditeur, droits d’usage  

 sous licence CC, etc)

 Gris/fermé : disponible sous abonnement ou autre dispositif fermé

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



2 - http://sherpa.ac.uk/romeo/index.php 

3 - https://hal.archives-ouvertes.fr/ 

4 - https://arxiv.org/ (sciences en particulier mathématiques et sciences physiques)

5 - Directory of Open Access Journals. https://doaj.org/ 

6 - Scientific Electronic Library Online. https://scielo.org/ 

7 - https://www.openedition.org/ 

autorisant le dépôt en archive ouverte de la version révisée par les pairs d’un article de revue 6 mois 

(Sciences et Santé) ou 12 mois (Lettres et Sciences humaines et sociales) après sa publication, même 

en l’absence d’autorisation de l’éditeur. Il arrive aussi que les politiques des éditeurs soient plus 

libérales que la loi ; elles peuvent être consultées sur la liste Sherpa/Romeo2  et doivent entrer parmi 

les critères de choix de publier chez un éditeur plutôt qu’un autre.

Une archive ouverte, qu’elle soit nationale et pluridisciplinaire tel que HAL3, disciplinaire telle 

que ArXiv4  ou institutionnelle, c’est-à-dire propre à un établissement, fonctionne donc comme un 

serveur de diffusion sur lequel sont déposées des publications issues de la recherche scientifique et 
auxquelles l’accès en lecture est libre et gratuit.

Respectueuse des obligations contractuelles et des droits légaux, la voie verte protège les droits 

des éditeurs et des auteurs, notamment par l’usage de licences Creative Commons. Elle permet un 
accès libre et gratuit immédiat ou différé (période d’embargo).

Le dépôt en archive ouverte augmente la visibilité et l’impact de la publication. De plus, il offre 
une garantie de pérennité de conservation, d’accès et de droit d’usage (Text and Data Mining, 

par exemple). Tous avantages et garanties que n’offrent pas les éphémères sites web personnels, 
et même institutionnels classiques, ou les réseaux sociaux de la recherche qui font commerce des 

dépôts comme des données personnelles collectées. Depuis ces derniers, des liens peuvent être 

établis vers les publications déposées dans une archive ouverte telle que HAL.

Selon les pratiques disciplinaires, l’accès à la version preprint – avant révision par les pairs – est 

considéré comme problématique en l’absence de certification scientifique éditoriale ou, au contraire, 
avantageuse en permettant d’ouvrir largement et d’accélérer ce processus de révision (sciences 

économiques, sciences physiques).

La voie dorée ou gold open access inverse le modèle économique de l’édition traditionnelle en faisant 

porter les coûts de publication sur l’auteur, généralement par l’intermédiaire de son laboratoire ou 

de son établissement, plutôt que sur le lecteur (via la bibliothèque de son institution). Il s’agit donc 

de payer pour publier et non de payer pour lire. La voie dorée permet ainsi un accès libre et 

gratuit à tous les lecteurs potentiels, sans délai à l’issue de la procédure de révision par les 

pairs.

De fait, cette gratuité pour le lecteur doit trouver sa source de financement par ailleurs ; si le 
numérique permet des économies d’échelles, le travail d’édition et de diffusion comprend des frais 
incompressibles.

Pour ce faire, au sein de la voie dorée, deux grands modèles économiques se distinguent : 

La voie dorée dite auteur-payeur par laquelle les auteurs de la publication acquittent des frais 

de publication, en général par l’intermédiaire de leur institution, appelés Article Processing Charges 

(APC). La plupart des grands groupes de l’édition scientifique mondiale publient des revues selon ce 
modèle, plus ou moins entré dans les pratiques selon les disciplines.

L’un de ses inconvénients est de ne pas échapper à l’augmentation des prix que ces éditeurs 

commerciaux pratiquent sur les tarifs d’abonnement du modèle traditionnel. Les coûts tendent 

même à se cumuler, comme le montre le développement de revues dites hybrides : elles offrent 
le choix aux auteurs de publier leurs articles en open access en acquittant des APC alors que les 

revues elles-mêmes font l’objet d’abonnement pour les autres articles, qui ne sont pas en accès libre 

et gratuit pour le lecteur. Le profit est maximisé et les institutions paient plusieurs fois, sans avoir 
la visibilité du coût global. Les revues hybrides doivent être évitées autant que possible mais sont 

parfois considérées comme incontournables dans leur domaine de spécialité…

La voie dorée compte d’autres modèles économiques, parfois rassemblés sous l’expression de voie 

diamant ou platine. Le modèle de subvention publique, c’est-à-dire l’hébergement de revues par un 

organisme, le financement institutionnel voire de véritables presses universitaires sans objectif de 
profit. C’est le modèle économique majoritaire en nombre de revues au niveau mondial : près de 70 
% des revues recensées par le DOAJ5. Il est parfois promu à l’échelle d’un pays, voire d’un continent, 

comme l’Amérique latine avec Scielo6. Le modèle Freemium s’inspire de l’économie du logiciel dans 

laquelle des fonctions de base – dans ce cas les contenus des publications, au format HTML – sont 

accessibles gratuitement tandis que des fonctions avancées (formats PDF ou ePub, statistiques 

d’utilisation, etc) requièrent un abonnement. C’est le modèle d’OpenEdition7 dans le domaine des 

lettres et sciences humaines et sociales de langue française. Des souscriptions permettant l’accès 

gratuit pour tous dès que les premiers abonnés ont couvert les coûts de publication, des financements 
par crowdfunding constitue des formes de subvention participatives.

Libre et gratuit pour qui ?

Pour les chercheurs ! Ils sont au cœur du mouvement de l’Open Access car ils sont au cœur des 

processus de communication scientifique, en qualité d’auteur, de reviewer (révision par les pairs), de 

membre de comités éditoriaux, de jurés et d’évaluateurs, de lecteurs enfin. Certaines communautés, 
physiciens, mathématiciens, informaticiens, mais aussi économistes, ont été à l’avant-garde du 

mouvement dans les années 90. Tous les domaines de la science se sont emparés aujourd’hui de ses 

enjeux, avec des particularités disciplinaires encore marquées.

Pour l’usage de l’argent public et l’économie. Au temps des pionniers a succédé celui des politiques 

publiques car l’évolution vers l’open access dépend aussi, et peut-être surtout, de la transformation 

des pratiques d’évaluation de la recherche à toutes les échelles et requiert de modifier ses critères. Le 
CNRS comme l’Agence Nationale pour la Recherche ont pris des mesures incitatives fortes en 2019, 

notamment en faveur d’un dépôt systématique dans HAL. Les politiques publiques en attendent à 

la fois de mieux rendre compte de l’usage de l’argent public, de limiter le risque de captation des 

résultats de la recherche publique au profit d’intérêts privés, notamment éditoriaux, et en espèrent 
un effet levier favorable à l’innovation et à la croissance économique.

Pour l’ensemble de la société

Le mouvement du libre accès entretient des liens étroits avec les enjeux de l’éthique académique 

et scientifique. Plus largement, il fait évoluer les conditions d’un dialogue Sciences/Société 
fortement perturbé par les phénomènes des fake news à l’heure où les enjeux environnementaux, 

les problématiques de santé publique et les questions sociétales réclament un accès ouvert et 

transparent aux meilleures sources d’expertise.



7. HAL 

& les archives 

ouvertes

Les documents déposés peuvent être de natures différentes : manuscrits scientifiques avant 
processus de publication (version auteur ou preprint), publications scientifiques ayant fait l’objet 
d’un processus éditorial (articles de revue, livres, chapitres d’ouvrages collectifs, actes de colloques) 
dans leur version relue avant publication (postprint) ou dans leur version publiée (version éditeur), 
travaux de la littérature grise, c’est-à-dire diffusés sans être issus du processus de l’édition, (mémoires, 
thèses, Habilitation à Diriger des Recherches, projets de recherche, posters & communications), mais 
aussi cours, données de la recherche, logiciels, brevets qui disposent le plus souvent d’entrepôts 
spécifiques. 

On appelle archives ouvertes, 

alias open archives, 

les serveurs informatiques sur lesquels 

sont déposés des documents numériques 

issus de la recherche scientifique

(on parle aussi d’entrepôt, ou de repository).

Ces réservoirs sont intimement 

liés au mouvement de 

la science ouverte. 

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



1 - Gentil-Beccot, A., Mele, S. & Brooks, T.C. Scientometrics (2010) 84: 345. https://doi.org/10.1007/s11192-009-0111-1 : sur 4839 articles 
en physique publiés dans 5 revues de référence, les articles déposés dans ArXiv reçoivent en moyenne 14 citations  contre 4 pour les 
autres.
Rentier, Bernard. Étude de l’université de Liège : https://fr.slideshare.net/MyScienceWork/oa-luniversit-de-lige-le-pari-dorbi-par-bernard-
rentier : nombre de citations multiplié par deux pour les articles référencés dans le Web of Science ou Scopus et déposés dans l’archive 
institutionnelle Orbi.
Bacache-Beauvallet, Maya, Benhamou, Françoise, Bourreau, Marc. RAPPORT IPP N°11 – JUILLET 2015
Les revues de sciences humaines et sociales en France: libre accès et audience : http://www.ipp.eu/wp-content/uploads/2015/07/revues-
shs-rapport-IPP-juillet2015.pdf 

2-  Forum des archives ouvertes institutionnelles françaises, 2018. https://www.sciencespo.fr/bibliotheque/fr/nous-connaitre/partena-
riats/forumAOI 

Les dépôts sont effectués par les auteurs et titulaires des droits (auto-archivage), ou par leur institution 
(généralement les bibliothèques et les centre de documentation), avec trois objectifs : 

• identifier et certifier la production scientifique, protéger les droits des auteurs et des éditeurs, 
préciser les autorisations qu’ils accordent : la date de dépôt atteste de la paternité de la production 
scientifique. Les identifiants numériques uniques attribués aux documents (DOI) et aux auteurs 
(ORCID, IdHAL) permettent de les identifier sans ambiguïté. Les licences explicites de type Creative 
Commons permettent aux auteurs d’indiquer les utilisations qu’ils autorisent pour leurs documents, 
la gestion des différentes versions (preprint, postprint, version éditeur) et des embargos permettent 
de garder l’historique d’un travail ainsi que sa confidentialité. 

• diffuser le plus largement possible : les archives ouvertes permettent d’augmenter la visibilité 
des publications en donnant accès, au plus grand nombre, sans barrière financière, juridique ou 
technique, aux résultats publiés de la recherche. Le dépôt en archive ouverte constitue ainsi, sous le 
nom de voie verte (Green Open Access) l’un des principaux moyens de mise en œuvre du libre accès 
aux publications scientifiques. Leurs contenus sont bien référencés par les moteurs de recherche et 
des liens d’interopérabilité sont établis d’une archive à l’autre. De nombreuses études démontrent 
et mesure le gain de visibilité et d’impact potentiel — en termes de citations — obtenu par le dépôt 
en archive ouverte1.  Le dépôt en archive ouverte permet de respecter les obligations de diffusion 
en open access faites par les financeurs (ANR, Commission Européenne, Wellcome Trust Company). 

• conserver sur le long terme : en adossant les serveurs à des institutions publiques, en attribuant 
des liens d’accès pérennes.

Une grande diversité d’archives ouvertes 

Devant la multiplicité des archives ouvertes, il n’est pas évident de savoir où déposer. Il convient de 
privilégier les entrepôts offrant les meilleures garanties pour les objectifs d’identification, de diffusion, 
de conservation. La simplicité d’utilisation, les politiques d’accompagnement des établissements et 
les services à valeur ajoutée constituent des critères complémentaires.

On distingue :
Les archives ouvertes institutionnelles : mises en place par et pour une institution (organisme de 
recherche, université, école, etc.), elles ont pour objectif de repérer, conserver, valoriser, rassembler 
l’ensemble de la production scientifique de l’établissement en garantissant une intégration optimale 
à leur système d’information et la meilleure adaptation possible aux besoins spécifiques des usagers 
de l’établissement : Spire pour Sciences Po Paris, Archimer pour l’Ifremer, Bird pour l’Université Paris-
Dauphine, SAM pour les Arts et Métiers et Paristech, Univoak pour les établissements alsaciens, Lilloa 
pour l’Université de Lille 2… 

Les archives ouvertes nationales : Elles regroupent la production scientifique d’un pays.
Par exemple : HAL (Hyper Articles en Ligne) en France, qui propose des portails par université ou 
organisme (HAL-Université de Paris, HAL-INSERM) ou par thématique (HAL -SHS) ou par support 
(MédiHAL pour les images, TEL pour les thèses).

Les archives ouvertes thématiques : elles réunissent les productions de plusieurs institutions 
dans un domaine scientifique donné. Par exemple : arXiv pour la physique, les mathématiques et 
l’informatique, RePEC pour les sciences économiques, SSOAR pour les sciences sociales, PubMed 
Central pour le biomédical et les sciences de la vie.

Au plan technique, elles doivent respecter le protocole OAI-PMH (Open Access Initiative - Protocol for 
Metadata Harvesting), pour leur permettre d’être interopérables, c’est-à-dire de communiquer entre 
elles. Il est donc possible de déposer dans une archive ouverte et de faire en sorte que les documents 
soient visibles dans une autre (transferts de  HAL vers arXiv ou vers PubMed Central)

Focus sur HAL (Hyper Articles en Ligne) : l’archive ouverte nationale française

HAL et le CCSD (Centre pour la Communication Scientifique Directe), unité mixte de service du CNRS, 
de l’INRIA, de l’INRA et de l’université de Lyon représentant l’ensemble des universités françaises, ont 
été créés par le CNRS en 2001 à l’initiative du physicien Franck Laloë. 

HAL a été conçu sur le modèle d’arXiv (base d’archive ouverte pionnière pour la physique et les 
mathématiques) avec pour objectif d’offrir aux chercheurs un outil permettant  l’auto-archivage des  
publications quelles que soient leurs disciplines et leurs institutions de rattachement. HAL permet 
la conservation pérenne des documents qui y sont déposés grâce à l’archivage au C.I.N.E.S. (Centre 
Informatique National de l’Enseignement Supérieur) et sur Software heritage pour les logiciels.

Au 1er juillet 2019, le nombre de documents en texte intégral déposés dans HAL était de 600 000 
et le nombre de références bibliographiques de 1 900 000. En 2018, HAL a enregistré 143 574 755 
consultations ou téléchargements. 

HAL propose un certain nombre de services qui permettent de valoriser tant l’activité des 
chercheurs que celle des laboratoires ou des institutions. 

Au niveau de chaque article, HAL permet d’obtenir des chiffres de consultation, de téléchargement 
et dans certains cas de mentions sur les réseaux sociaux (altmetrics). Ces chiffres complètent les 
indices bibliométriques traditionnels à l’aune desquels on mesure habituellement les revues (et par 
dérivation les articles qui y sont publiés).

Le chercheur peut se créer un identifiant propre à HAL, l’IdHAL, qui lui permet de rassembler 
l’ensemble des documents déposés par lui-même ou des coauteurs et de créer ainsi un CV dynamique 
qui s’actualise automatiquement à chaque dépôt. Ce CV peut ensuite être intégré dans un site autre. 

HAL propose également la création de collections spécifiques pour les laboratoires. Ainsi 
les laboratoires ont une page dédiée dans laquelle sont rassemblées toutes les publications des 
membres du laboratoire. Cette page peut être reliée au site internet du laboratoire. 
Une fois le document déposé dans le portail HAL de l’institution, celui-ci est visible dans la collection 
du laboratoire, mais aussi dans le portail HAL général rassemblant l’ensemble de la production 
française et dans les portails HAL institutionnels des différents co-auteurs de la publication. 



8. 
Les identifiants 
de la recherche

Être identifié sans ambiguïté
Un prénom et un nom ne suffisent pas toujours à attribuer de manière certaine une production à 
une personne. Un article dont l’auteur est T. Martin est-il l’article de Théodore Martin, chercheur en 
épigénétique à l’Inserm ou de Théodore Martin, chercheur en linguistique formelle au laboratoire 
LLF d’Université de Paris ou de Thomas Martin, en post-doctorat en sciences de la vie à l’Université 
d’Édimbourg? 

Pour chacun de ces auteurs, rassembler ses publications sous un identifiant plus fiable qu’un nom 
d’auteur constitue un véritable enjeu ! Même sans risque d’homonymie, les variations d’écriture, 
d’abréviation, d’ordre, etc compliquent cette attribution, les pratiques de citation et les mesures 
bibliométriques de la production scientifique, pour un chercheur, son laboratoire ou son institution.

Personne n’aime 
être réduit à un numéro 

mais pour être reconnu en tant 
qu’auteur, et cité facilement 

dans l’environnement numérique, 
mieux vaut associer son nom 

aux bons identifiants…

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



Qu’est-ce qu’un identifiant chercheur ?
Un identifiant chercheur est donc un code numérique ou alphanumérique unique et pérenne attribué 
à un auteur pour l’identifier de manière univoque dans un système d’information donné : 
• un catalogue de bibliothèque (Sudoc) ;
• une archive ouverte (HAL) ;
• une base de données bibliographique internationale (Web of Science, Scopus...)
• un moteur de recherche, tel Isidore ou theses.fr
A cet identifiant peuvent être rattachées, sans risque d’erreur d’attribution, les productions de l’auteur 
correspondant: articles, livres, thèses, jeux de données scientifiques,….Cet identifiant ne varie pas, 
y compris lorsque l’auteur, ou l’autrice, change de nom ou d’institution. Cette pérennité garantit la 
continuité de l’identification et de l’attribution mais se heurte toutefois à la multiplicité des systèmes 
d’information…

L’impossible identifiant unique
A la variété des systèmes d’information, fermés ou ouverts, commerciaux ou publics, correspond en 
effet une multiplication des identifiants : IdHal, Orcid, ResearcherID, IdRef, et. Chacun présentant un 
intérêt et devant être conservé, il importe de les lier les uns aux autres, c’est-à-dire, selon l’expression 
retenue, de les aligner. En alignant ses identifiants, un auteur rassemble ainsi, de la manière la plus 
exhaustive, l’ensemble de ses productions scientifiques et augmente sa visibilité lors des recherches 
effectuées dans les moteurs de recherche. 

Description des différents identifiants
IdHal : 
c’est l’identifiant géré dans l’archive ouverte HAL. Il est créé par l’auteur et permet de rassembler les 
différentes formes de son nom qui pourraient être présentes dans HAL (initiales, 2ème prénom, nom de 
jeune fille) en désignant une forme par défaut. C’est le meilleur moyen de rassembler les documents 
et notices d’un même auteur présentes dans HAL. Une fois cet identifiant créé, l’auteur peut réaliser 
une page de CV avec une URL spécifique qui permet de rassembler sa production et de l’intégrer à un 
site web. Ce CV est actualisé automatiquement à chaque dépôt dans HAL. Il est également possible 
d’indiquer les adresses URL des différentes pages personnelles de l’auteur (réseaux sociaux, blogs, 
pages de laboratoires), d’indiquer ses autres identifiants et donc de relier entre elles ces différentes 
informations constitutives de l’identité numérique.

Orcid (Open Researcher and Contributor ID) 
est un identifiant utilisé par les éditeurs (Elsevier, Wiley, Plos, Springer, etc.), les financeurs (ERC, 
Wellcome Trust), les évaluateurs (HCERES), les entrepôts de données (Dryad, Figshare) et est en 
passe de s’imposer comme une sorte de pivot international. Il est créé par l’auteur lui-même qui 
doit veiller à n’en créer qu’un seul ! Il comporte peu de métadonnées (nom, prénom). Son intérêt 
est d’être largement utilisé dans la communauté internationale. Il permet de créer un CV alimenté 
automatiquement par différentes bases (Crossref, Scopus, Springer) lorsque l’auteur publie chez un 
éditeur. Il est également possible d’indiquer les adresses URL des différentes pages personnelles de 
l’auteur (réseaux sociaux, blogs, pages de laboratoires), d’indiquer ses autres identifiants et donc de 
relier entre elles ces différentes informations constitutives de l’identité numérique.

 ScopusID

c’est un identifiant créé automatiquement par la base Scopus d’Elsevier pour les auteurs ayant publié 
dans une revue indexée. Si les variations dans la signature sont importantes, il peut y avoir plusieurs 
identifiants créés pour un seul auteur. L’auteur peut alors faire la demande à Scopus de regrouper 
ces différents identifiants.

ResearcherID

c’est un identifiant unique géré par Clarivate Analytics – Web of Science. Il est créé par l’auteur et 
permet de gérer ses affiliations et ses publications sur les plateformes Endnote Web et Web of Science. 

Il permet de suivre les citations des articles de l’auteur.

IdRef

c’est un identifiant attribué à tout auteur lors du signalement de sa publication dans le Système 
Universitaire de DOCumentation (SUDOC), dans Calames (catalogue des manuscrits) ou dans theses.fr. 

Pour les chercheurs français, c’est généralement lors du signalement de la thèse que l’IdRef est créé 
par les bibliothèques. Les données sont enrichies, contrôlées et fiables.

L’identifiant ISNI (International Standard Name Identifier) permet d’identifier au niveau 
international les identités publiques des personnes ou des organismes impliqués dans la création, 
la production, la gestion et la distribution de contenus intellectuels et artistiques. Les personnes 
identifiées peuvent être, par exemple, l’auteur, l’éditeur, le traducteur ou l’illustrateur. Il est géré, 
pour la partie française, par la Bibliothèque nationale de France.

L’identifiant VIAF (Virtual International Authority File) : c’est un identifiant créé par l’Online Computer 
Library Center (OCLC). Le VIAF est un référentiel international qui établit une fiche auteur avec un 
identifiant en rassemblant les fiches auteurs des différents catalogues des bibliothèques nationales 
du monde entier. Il reprend donc les informations de l’IdRef et de l’ISNI.

De l’identifiant à l’identité numérique
Les identifiants sont constitutifs de l’identité numérique d’un chercheur, définie comme l’ensemble 
des traces laissées sur la toile, qu’elles soient volontaires (profils créés, textes rédigés, etc) ou non 
(parcours de navigation, requêtes, etc).
La connaissance, l’évaluation et le contrôle de cette présence numérique permettent de choisir – 
autant qu’il est possible – ce que l’on souhaite montrer et à qui, notamment pour valoriser une 
activité de recherche et s’intégrer dans les réseaux professionnels.

La gestion des identifiants se complète dès lors volontiers de la création de profils gérés sur les 
réseaux sociaux de la recherche, ou généralistes, de l’animation de sites, blogs, carnets de recherche,…
Relier ces différents profils entre eux, grâce aux identifiants, permet de construire une présence 
numérique rendant compte des multiples dimensions de l’activité d’un chercheur.



9. Licences 
Creative Commons : 

mode d’emploi

Une licence 
Creative Commons 

garantit et précise l’exercice 
des droits d’auteur 

tout en facilitant la libre circulation 
et la réutilisation 

des contenus diffusés. 

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques

L’auteur décide des droits qu’il attribue à l’œuvre déposée en choisissant parmi différents types de 
contrats ou licences qu’il fait apparaître visuellement sur le web. 

Ces licences permettent notamment :

• d’attester du droit de paternité sur une création et de le faire respecter en facilitant la citation

• d’autoriser la reproduction et la diffusion gratuite d’une œuvre sous certaines conditions

• d’autoriser ou non la modification de cette création sous certaines conditions

• d’autoriser ou non les utilisations commerciales

• de faire évoluer une œuvre et contribuer ainsi à la constitution de biens communs



Les auteurs ou titulaires des droits d’auteur combinent sous forme d’icônes les conditions applicables 

à leurs œuvres comme les pièces d’un puzzle :

ATTRIBUTION : Toutes les licences Creative Commons obligent les utilisateurs des œuvres à 
créditer l’auteur selon ses vœux.

PAS D’UTILISATION COMMERCIALE : Les autorisations accordées de reproduction, 

diffusion, modification, n’incluent pas les usages commerciaux. Le cas échéant, ils requièrent une 
autorisation explicite de l’auteur.

PARTAGE DANS LES MEMES CONDITIONS: Les autorisations accordées de reproduction, 

diffusion, modification d’une œuvre ne sont valides que dans les mêmes conditions de partage. 
Toute utilisation créant des droits plus restreints ou plus larges doit faire l’objet d’une autorisation 
explicite de l’auteur.

PAS DE MODIFICATION: Seules la reproduction et la diffusion de l’œuvre sont autorisées.  
Toute modification suppose une autorisation explicite de l’auteur.

L’assemblage des pièces du puzzle donne une licence sur mesure, à mentionner en ligne et lisibles par les 
internautes du monde entier. Un sélectionneur de licences peut vous aider : https://creativecommons.

org/choose/

Chaque icône de licence est associée à un résumé explicatif pour les utilisateurs et au code juridique 
destiné aux juristes : https://creativecommons.org/licenses/?lang=fr-FR 

 
Quelle licence vous conviendra le mieux ?

 

CC BY Attribution
Cette licence permet aux autres de distribuer, remixer, arranger, et adapter votre 
œuvre, même à des fins commerciales, tant qu’on vous accorde le mérite de la création 

originale en citant votre nom. C’est le contrat le plus souple proposé. Recommandé pour la diffusion 
et l’utilisation maximales d’œuvres licenciées sous CC.

 

CC BY-NC-SA
Attribution - Pas d’utilisation commerciale - Partage dans les mêmes conditions

Cette licence permet aux autres de remixer, arranger, et adapter votre œuvre à des 
fins non commerciales tant qu’on vous crédite en citant votre nom et que les nouvelles œuvres sont 
diffusées sous les mêmes conditions. 

CC BY-SA
Attribution - Partage dans les Mêmes Conditions 

Cette licence permet aux autres de remixer, arranger, et adapter votre œuvre, même à des fins 
commerciales, tant qu’on vous accorde le mérite en citant votre nom et qu’on diffuse les nouvelles 
créations sous les mêmes conditions. Cette licence est souvent comparée aux licences de logiciels libres, 
“open source” ou “copyleft”. Toutes les nouvelles œuvres basées sur la vôtre auront la même licence, 
et toute œuvre dérivée pourra être utilisée, même à des fins commerciales. C’est la licence utilisée par 
Wikipédia ; elle est recommandée pour des œuvres qui pourraient bénéficier de l’incorporation de 
contenus depuis Wikipédia ou d’autres projets sous licence similaire. 

  

CC BY-ND
Attribution - Pas de Modification 

La licence CC-BY-ND autorise toute diffusion de l’œuvre originale (partager, copier, reproduire, 
distribuer, communiquer), y compris à des fins commerciales, par tous moyens et sous tous formats, 
tant que l’œuvre est diffusée sans modification et dans son intégralité et que vous êtes crédité en 
citant votre nom.

  

CC BY-NC 

Attribution - Pas d’Utilisation Commerciale

Cette licence permet aux autres de remixer, arranger, et adapter votre œuvre à des fins non 
commerciales et, bien que les nouvelles œuvres doivent vous créditer en citant votre nom et ne pas 

constituer une utilisation commerciale, elles n’ont pas à être diffusées selon les mêmes conditions.

 

CC BY-NC-ND
Attribution - Pas d’Utilisation Commerciale - Pas de Modification 

Cette licence est la plus restrictive des six licences principales, n’autorisant les autres qu’à télécharger 
vos œuvres et à les partager tant qu’on vous crédite en citant votre nom, mais on ne peut les modifier 
en aucune façon ni les utiliser à des fins commerciales.

Ce travail est placé sous   4.0 et inspire par les guides de l’Office of Scholarly Communication des 
Cambridge University Libraries !



10. Repérer 

et éviter 

les éditeurs 

prédateurs

Les profits 

de l’édition scientifique 

ne manquent pas d’attirer des entreprises 

peu scrupuleuses profitant de la course 

à la publication dénoncée par les anglo-saxons 

sous le terme de Publish or Perish. 

Ces éditeurs prédateurs détournent la voie

dorée de publication dite auteur-payeur 

en facturant à l’auteur des frais 

d’édition sans véritable 

révision par les pairs.

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



Un démarchage agressif

Les éditeurs prédateurs sollicitent les auteurs plutôt que le contraire, parfois à la limite du harcèlement, 

par courrier électronique, en affichant des délais courts et des tarifs très attractifs, en invitant à 
participer à des révisions d’articles en qualité d’expert, en proposant des conférences académiques 
de prestige ! Les jeunes chercheurs constituent des cibles privilégiées. 

L’absence de validité scientifique

Ces publications contribuent à l’infobésité générale avec des articles d’une qualité scientifique 
médiocre voire douteuse. L’apparence de légitimité est trompeuse, peut abuser des lecteurs et nuire 
à la réputation des auteurs. Le Code de conduite européen pour l’intégrité de la recherche tient 
pour inacceptable tout type de soutien à une revue prédatrice1 et des sites spécialisés recensent et 

rendent visibles les éditeurs fautifs et les manquements individuels : PubPeer, Retraction Watch, The 
Scholarly Kitchen.

Comment les éviter ?

Consulter et alimenter la liste des éditeurs prédateurs sur https://predatoryjournals.com. 
Repérer les revues en accès ouvert sérieuses dans le Directory of Open Access Journals2

Vérifier l’affiliation des éditeurs à des associations professionnelles telle que l’Open Access Scholarly 
Publishers Association, leur adhésion aux Principes de transparences et aux bonnes pratiques publiés 
en janvier 20183 et en particulier à la mise en œuvre des points suivants.

Check list !

Site web & courriel

Le site web de l’éditeur est-il d’apparence professionnelle ? Sans impropriétés orthographiques ou 
grammaticales ?
L’éditeur a-t-il des pratiques de marketing direct ou de publicité adaptées et non intrusives ?

Identification de l’éditeur

La propriété éditoriale, l’équipe managériale, le comité éditorial sont-ils mentionnés ?
Les noms des membres du comité éditorial sont-ils précisés ? Peuvent-ils être contactés ?
Leur expertise peut-elle être attestée par ailleurs ? 
L’éditeur fait-il partie d’une association professionnelle reconnue ?

Identification de la revue

Avez-vous vérifié que la revue n’est pas mentionnée sur la liste https://predatoryjournals.com ?
Le titre de la revue est-il unique ? Sans entretenir de confusion avec un autre titre célèbre ?
L’identifiant unique ISSN de la revue apparaît-il clairement ? Avec un numéro distinct pour la version 
papier et la version électronique ?
La revue est-elle indexée dans les bases bibliographiques généralistes ou spécialisées ?
La revue est-elle mentionnée dans le DOAJ ?
Si un facteur d’impact de la revue est mentionné, pouvez-vous le confirmer sur la base bibliographique 
dont il provient ?

Conditions de relecture scientifique

L’éditeur affiche-t-il clairement sa politique éditoriale, ses attentes auprès des auteurs ?
L’existence d’une révision par les pairs est-elle mentionnée (peer reviewed journal) ?
Le circuit de révision est-il précisé ?
Les délais de révisions sont-ils réalistes ?

Conditions de publication

Les conditions juridiques de publication sont-elles précisées, notamment pour l’usage de licences 
Creative commons ?
La présence ou l’absence de frais de publication - APC - sont-elles précisées, lisibles, sans coûts 
dissimulés ?

Ces critères ne sont pas à considérer isolément mais dans leur ensemble. Si vous pouvez 

répondre OUI à toutes les questions, les risques sont limités ! Et en cas de doute, contactez 

votre bibliothèque !

1 - European Code of Conduct for Research Integrity, 2017

2 - https://doaj.org/ 

3 - https://oaspa.org/information-resources/principles-of-transparency-and-best-practice-in-scholarly-publishing/ 



11. Le Plan S

Objectif 2021

Les bailleurs de fonds signataires du Plan S s’engagent à rendre disponibles en ligne, en accès ouvert, 
libre, gratuit et immédiat, les articles revus par les pairs issus de travaux de recherche qu’ils financent 
pour partie ou totalité, à partir du 1er janvier 2021.

De plus, le Plan S encourage le partage des données et des preprints (version d’un article scientifique 
qui n’a pas encore été révisée par les pairs) et manifeste son soutien à la Déclaration de San Francisco 
sur l’évaluation de la recherche (DORA).

Le Plan S 
a pour ambition d’accélérer

la transition de l’édition scientifique 
vers des modèles économiques compatibles

avec le libre accès immédiat aux publications.

C’est une initiative prise en septembre 2018 par la 
COALitionS, un groupe d’agences de financement publiques 

ou privées, principalement européennes, dont l’ANR
 – Agence Nationale de la Recherche française.

Le Plan S met en œuvre la résolution prise en 20161, 
par les ministres européens en charge de la recherche 

et de l’innovation, de rendre immédiatement 
accessibles les publication scientifiques 

européennesà l’horizon 2020.

1 - https://www.consilium.europa.eu/en/meetings/compet/2016/05/26-27/ 

Le dépôt du manuscrit auteur accepté (MAA ou postprint) dans une archive ouverte (type HAL) est 
reconnu comme une des voies de conformité au Plan S, à condition qu’il soit effectué sous licence 
CC-BY et disponible immédiatement, sans délai d’embargo. 

Le soutien aux modèles économiques alternatifs de publication est affiché (presses universitaires, 
modèles freemium d’un accès de base gratuit et de paiement des services avancés, etc) 

Le financement de publications dans des revues hybrides, déconseillé, reste provisoirement possible 
dans le cadre d’accords transformant, qui organise et garantisse la transition du modèle économique 
de la revue ou plateforme, au plus tard fin 2024.

Le besoin nouvelles pratiques et règles internationales d’évaluation de la recherche - notamment en 
début de carrière pour les jeunes chercheurs - est identifié.

Vers un nouveau standard de l’édition scientifique ?

Si le Plan S ne concerne que les publications issues des travaux financés sur appels à projets, l’impact 
attendu est celui d’une généralisation de ces règles pour crééer un nouveau standard de publication 
scientifique.
 

Ce guide accompagne l’exposition 
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2 - « ‘Le savoir, c’est le pouvoir’ et je crois fermement que le libre accès à toutes les publications scientifiques issues de recherches 
financées par des fonds publics constitue un droit moral pour les citoyens ». Carlos Moedas, commissaire européen à la recherche, à 
l’innovation et à la science.
3 -  « Il n’y a pas de raison valable de maintenir un quelconque type de business model basé sur l’abonnement pour la publication scienti-
fique dans le monde numérique, où la diffusion en libre accès maximise l’impact, la visibilité et l’efficacité de l’ensemble du processus de 
recherche ». Marc Schiltz, secrétaire général du Fonds National de la Recherche du Luxembourg.
4 - Selon le rapport d’activité 2018 de Couperin, le taux d’évolution tarifaire moyen s’élève à 1.58%, voir https://www.couperin.org/
images/stories/AG/Rapport_activite_2018-Version-finale.pdf

5 - https://www.coalition-s.org/rationale-for-the-revisions/
6 - Berlin Declaration on Open Access to Knowledge in the Sciences and Humanities: https://openaccess.mpg.de/Berlin-Declaration 

Impacts attendus

Il s’agit de faciliter et d’accélérer la circulation des résultats de la recherche pour en tirer tous les 
bienfaits scientifiques, économiques et sociaux. Dans cette perspective, toute barrière de paiement 
constitue un ralentissement voire un obstacle à la libre circulation de l’information scientifique et une 
captation de valeur des investissements publics2.

Le modèle historique de paiement pour accéder à une publication — payer pour lire — correspond 
au monde de l’imprimé. Il paraît d’autant moins compatible avec les pratiques numériques que de 
nombreuses productions scientifiques sont diffusées en ligne avant même d’être éditées3 et que le 
coût des abonnements ne cesse d’augmenter, difficilement contenu au cours d’âpres négociations 
consortiales4.

Modes de mise en œuvre

L’objectif du libre accès immédiat peut être atteint de deux façons : soit par l’édition directe en open 

access, selon les divers modèles économiques de la voie dorée (gold open access), soit par le dépôt en 
archives ouvertes (voie verte/green open access) 

Deux versions successives et un vaste débat

Une première version du Plan S imposait aux éditeurs de se conformer à 10 règles principales dès 
2020 pour garantir aux travaux scientifiques issus de ces financements une publication en libre accès 
immédiat, donc essentiellement selon le modèle de la voie dorée avec frais de publication (Article 

Processing Charges), impliquant de payer pour être publié. Outre l’opposition des éditeurs, cette 
première version a suscité nombre d’interrogations et de critiques (calendrier intenable, absence de 
journaux de qualité susceptible de répondre à ces exigences dans certains domaines, perte d’une 
liberté de choix académique, absence de la voie verte du dépôt en archive ouverte, etc)

Si les 10 règles sont conservées, un Plan S révisé, répondant aux oppositions soulevées, a été élaboré 
à partir d’une vaste consultation en ligne recueillant plus de 600 contributions de 40 pays, dont celle 
du consortium de négociation nationale Couperin pour la France, et publié le 31 mai 2019.

Les 10 principes

L’entrée en vigueur du plan a été repoussée d’un an, au 1er janvier 2021. Des modèles de transition 
seront acceptés jusqu’en 20245. Le Plan S énonce des principes à observer selon des modalités 
laissées à l’appréciation des agences de financement, dont l’ANR — Agence Nationale de la Recherche 
française.

Droit d’auteur :

1 • les auteurs ou leurs institutions conservent les droits d’auteur sur leurs publications. Toutes les 
publications doivent être publiées sous licence ouverte, de préférence la licence d’attribution Creative 

Commons  CC-BY, en conformité avec les principes de la déclaration de Berlin6. 

Critères de qualité des plateformes :

2 • Les organismes de financement établiront des critères et prérequis solides pour définir les services 
que des journaux, plateformes et entrepôts en libre accès de haute qualité doivent fournir ;

Soutien aux plateformes :

3 • Pour les cas où des journaux ou plateformes de haute qualité n’existent pas, les organismes de 
financement, de manière coordonnée, encourageront à les développer et à les mettre en place. Le 
cas échéant, un soutien sera apporté aux infrastructures de l’open access lorsque nécessaire ;

Financement des frais de publication (Article Processing charges – APC)

4 • Les éventuels frais de publication doivent être payés par les organismes de financement ou 
les institutions de recherche, et non par les chercheurs eux-mêmes ; il est reconnu  que tous les 
chercheurs devraient être capables de publier leurs travaux en libre accès.

Normalisation, transparence et possible plafonnement des coûts

5 • Les signataires reconnaissent une diversité des modèles économiques pour les revues et 
plateformes en libre accès. Lorsque des frais de publication sont acquittés, ils doivent correspondre 
aux services délivré, leur structure doit être transparente en vue d’un éventuel alignement et 
plafonnement des montants;

Mise en cohérence des stratégies

6 • les gouvernements, universités, organismes de recherche et bibliothèques doivent aligner leurs 
stratégies, leurs politiques et leurs pratiques, en particulier pour une information transparente ;

Pour les livres

7 • Ces principes s’appliquent à toutes les publications académiques. Il est toutefois reconnu que 
la mise en œuvre du libre accès aux monographies et chapitres de livre sera poursuivie selon un 
calendrier et un processus distincts et adaptés ;

Opposition aux revues hybrides

8 • Les signataires ne soutiennent pas le modèle de publication « hybride ». Il ne sera pris en compte 
que dans le cadre d’accords transformants (transformative agreements) que les bailleurs pourront 
encourager financièrement ;

Audit de conformité et sanctions

9 • Les organismes de financement s’assureront de la conformité au Plan S et sanctionneront les 
éventuels manquements des bénéficiaires ;

Évaluation

10 • Les bailleurs s’engagent à fonder leurs processus d’évaluation des réponses à appel à projets et 
des productions scientifiques sur la valeur intrinsèque des travaux sans considération des canaux de 
diffusion, du facteur d’impact ou de toute autre métrique, ou de l’éditeur.



12. Démystifier

l’évaluation

par les pairs

Le peer reviewing 

ou révision par les pairs

désigne la relecture critique 

qu’exercent entre eux les chercheurs, 

et à laquelle ils consentent 

pour eux-mêmes, afin 

de garantir la qualité scientifique 

des publications.

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques

L’expertise des relecteurs leur permet de relever d’éventuelles incohérences de résultats ou 
insuffisances de méthodes et de suggérer des améliorations. 
C’est un processus cyclique qui peut nécessiter plusieurs relectures et révisions avant d’aboutir à la 
rédaction finale.L’évaluation par les pairs constitue la clef de voûte des publications académiques. 
Les publications « revues par les pairs » attestent d’un niveau de scientificité les tenant à part 
des publications courantes.



Pourquoi une évaluation par les pairs?

L’évaluation par les pairs doit attester la qualité de la recherche publiée et prémunir de résultats 
incohérents, peu fiables voire frauduleux, porteurs d’éventuelles conséquences dangereuses, en 
matière de santé publique, par exemple. Il incombe à l’éditeur d’organiser ce contrôle de la qualité 
des travaux qu’il publie et protéger également sa réputation en évitant d’avoir à procéder à une 
rétractation a posteriori, c’est-à-dire de procéder au retrait d’articles après publication. Des sites 
comme Retraction Watch1 contribuent au repérage et au recensement de retraits d’articles pris en 
défaut.

Le circuit de révision

Le directeur de la revue est en charge de constituer les membres du comité de lecture ou d’assigner 
au moins deux relecteurs spécialistes par article. Ils transmettent un rapport circonstancié incluant 
des corrections, des suggestions d’amélioration et un avis de publication.
Des consultations supplémentaires peuvent être requises. L’auteur est libre d’accepter ou non une 
décision de publication sous réserve de modifications.

Un dispositif formel critiqué

Le temps de révision après acceptation est inférieur à 6 mois pour 90 % des articles mais c’est une 
moyenne et il arrive qu’il soit plus long. D’autant plus en cas de révision en cascade (cascading peer 
review). Traditionnellement, les rapports sont anonymes, seul le nom du directeur étant connu des 
auteurs. Le nom des auteurs peut être connu ou non des relecteurs; on parle alors d’évaluation à 
simple ou double insu (single/double blind peer review).

Beaucoup considèrent que ce système né au cœur de la conversation scientifique du XVIIIe siècle n’est 
plus adapté à l’environnement international et numérique actuel de la recherche. Face à l’abondance 
des publications, un réseau limité de spécialistes d’une discipline ne suffit plus à une révision efficace 
sans allonger démesurément les délais. L’opacité des pratiques et des circuits dissimule parfois de 
véritables conflits d’intérêts.

L’évaluation ouverte par les pairs

Les nouvelles pratiques d’évaluation ouverte cherchent à remédier à ces défaut par l’exposition d’un 
processus de relecture et de révision transparent, pour le relecteur comme pour l’auteur, en sortant 
du réseau fermé et anonyme. Les examinateurs signent les commentaires de leur nom et reçoivent 
aussi un crédit symbolique pour cette activité chronophage. Un processus plus ouvert peut contribuer 
à améliorer la qualité des commentaires, à mieux accepter les suggestions faites et à encourager un 
plus large cercle de chercheurs à s’impliquer dans la révision. Cette ouverture est particulièrement 
adaptée à la révision des versions préprint dans les disciplines pour lesquelles il est devenu courant 
de diffuser son manuscrit avant son éventuelle publication (plateforme Repec2 chez les économistes, 
ArXiv3  pour les mathématiques, sciences physiques et informatiques). 

Au final, on peut distinguer 7 formes communes d’évaluation des publications par les pairs4 :

• L’évaluation à simple insu (single blind peer review) : les relecteurs sont anonymes et restent inconnus 
des auteurs

• L’évaluation à double insu (double blind peer review) : relecteurs et auteurs sont anonymes et restent 
mutuellement inconnus

• L’évaluation ouverte (open peer review) : les auteurs et leurs relecteurs sont identifiés et mutuellement 
connus. Les commentaires principaux peuvent être publiés en même temps que la version finale.

• L’évaluation collaborative (collaborative peer review) : certaines plateformes éditoriales permettent 
aux auteurs et aux relecteurs de discuter les améliorations souhaitables. L’identité des relecteurs 
n’est pas forcément connue mais peut être révélée au moment de la publication

• L’évaluation par un tiers (third party peer review) : c’est un service de révision préalable à la soumission 
auprès d’un éditeur

• L’évaluation post publication (post publication peer review) : elle intervient lorsque l’éditeur met à 
disposition un espace de commentaire d’une version publiée

• L’évaluation en cascade (cascading peer review) : une proposition peut être rejetée, par exemple 
parce qu’il ne correspond pas tout à fait à la ligne éditoriale d’une revue, mais être proposé à un autre 
titre du même éditeur avec les commentaires déjà apportés.

Ce travail est sous licence Creative Commons CC-BY 4.0 et constitue une adaptation libre des guides 
de l’Office of Scholarly Communication, Cambridge University Libraries.

1-   https://retractionwatch.com/ 
2 - http://repec.org/ 
3 - https://arxiv.org/

4 - https://twitter.com/Editage/status/1172019578760642560



13. Bibliométrie 

& métriques 

alternatives

Trois étapes décisives de la bibliométrie
Développées à l’origine pour orienter les choix des bibliothèques dans la sélection des titres, les 

méthodes bibliométriques ont radicalement changé dans les années 1960 lorsque le chercheur 

américain Eugene Garfield a eu l’idée d’exploiter les citations pour établir des liens entre les revues 
et les auteurs. Il a créé l’Institute for Scientific Information (ISI) et développé la base bibliographique 

et bibliométrique Science Citation Index (SCI), complétée par les bases Social Sciences Citation Index 
(SSCI) et Arts & Humanities Citation Index (AHCI) pour constituer le Web of Science, commercialisé par 

Clarivate Analytics.

Entretemps, l’édition scientifique s’est engagée dans une logique financière internationale initiée par 
le magnat britannique Robert Maxwell. L’ISI d’Eugene Garfield a elle-même été rachetée par l’agence 
d’information financière Thomson Reuters en 1992, qui l’a revendu à des fonds de pension en 2016.

Dans l’environnement du web sont apparus des indicateurs de webométrie à partir des algorithmes 

du PageRank de Google (1998). Les questions de mesure de l’impact et la visibilité sont dès lors 

sorties du domaine de l’édition et de la recherche pour se diffuser à toutes les activités liées au web.

Des indicateurs concurrents et complémentaires

Une nouvelle génération d’indicateurs d’impact a contribué à faire évoluer et corriger les 

méthodologies, excluant les autocitations, prenant en compte les données sur une plus longue 

antériorité, ajustant en fonction des taux de citation des différentes disciplines, tenant compte 
de l’origine de la citation. Des programmes de recherche ont abouti notamment à l’Eigenfactor9 

de l’université de Washington, au SNIP10  de l’université de Leiden, aux Scimago Journals Rank11 de 

l’université de Grenade, en collaboration avec les grandes bases commerciales qui restent des 

fournisseurs de données incontournables.

Les Altmetrics12 

Ce sont des mesures alternatives d’une granularité plus fine, au niveau de l’article (article-level 
metrics), mises à jour en temps réel pour évaluer l’impact d’une publication sur le web, quelle que 

soit l’origine de la mention : blogs, réseaux sociaux, archives ouvertes…Elles tiennent ainsi compte 

des nouvelles pratiques numériques souvent liées à la Science ouverte et complètent, plutôt qu’elles 

ne corrigent, les indicateurs d’impact traditionnels, pour donner un aperçu de l’influence sociétale 
de la recherche. Visibles sur différents outils, elles représentent les mesures chiffrées des pages web 
visitées, des téléchargements, des recommandations sur les réseaux sociaux, etc par des donuts ou 

anneaux colorés13. 

L’évaluation de la recherche

La bibliométrie constitue donc un élément important et problématique de l’évaluation de la recherche. 

Sa place est notamment interrogée par le mouvement de la Science ouverte. La Déclaration de San 

Francisco sur l’évaluation de la recherche (principes de DORA) en 2012, le Manifeste de Leiden sur 
la recherche de 2014 et le rapport Metric Tide14 de 2015 ont posé les fondamentaux de nouveaux 
principes d’évaluation et alerté sur les biais et les mauvais usages bibliométriques. Depuis 2019, le 
classement de Leiden15 intègre notamment des indicateurs de Science ouverte pour l’open access 

des publications et des indicateurs de genre.

L’adhésion à ces principes de nombreuses institutions universitaires encourage une utilisation 

responsable des métriques et à une évolution des pratiques d’évaluation en phase avec les principes 

de la Science ouverte. 

La bibliométrie 

est l’analyse statistique 

de la production, de la diffusion et de l’impact 

des publications scientifiques.. 

Elle est l’un des moyens de mesure et d’évaluation 

de la production et de la diffusion d’ouvrages, 

articles et autres publications d’une institution, 

d’une équipe de recherche ou d’un chercheur, 

afin d’évaluer son rayonnement et de 

caractériser ses collaborations. 

C’est une sous-discipline des sciences 

de l’information. 

9 -   http://www.eigenfactor.org/about.php
10 -  https://www.journalindicators.com/methodology
11 -  https://www.scimagojr.com/aboutus.php 
12 -  Priem J., Taraborelli D., Groth P., Neylon C. 2010. Altmetrics: A manifesto, 26 October 2010. http://altmetrics.org/manifesto 
13 -  https://www.altmetric.com/ , https://www.plos.org/article-level-metrics 
14 -  https://responsiblemetrics.org/the-metric-tide/
15 -  https://www.leidenranking.com/information/updates 

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



A quoi sert la bibliométrie ?

Les chercheurs et les institutions de recherche peuvent utiliser des outils et des méthodes 

bibliométriques à différentes fins : 
• établir l’état de l’art d’un domaine avant d’entreprendre une thèse;

• cibler un éditeur avant de soumettre un article ;

• repérer des collaborations potentielles pour un appel à projet ;

• situer l’activité d’une unité ou d’un établissement dans son environnement ;

• cartographier les domaines d’excellence et les partenariats d’un établissement.

L’internationalisation de la recherche, l’intensification de la concurrence entre les établissements 
universitaires et les pratiques de pilotage du nouveau management public ont aussi contribué au 

détournement d’usage d’indicateurs créés à l’origine pour mesurer la réputation de publications vers 

la détermination de la valeur des contenus eux-mêmes et aboutir à une évaluation de la productivité 
des établissements, des unités et des chercheurs.

Les trois sources et outils principaux

Pour calculer les indicateurs bibliométriques, des outils recensent les publications scientifiques et 
leurs citations. Aucun n’est exhaustif et les deux principaux, concurrents, gérés par des sociétés 

commerciales, sont accessibles aux chercheurs via des abonnements institutionnels. Ils répondent à 

des besoins bibliométriques, bibliographiques et documentaires. 

• Web of Science : base bibliographique sous abonnement de la société Clarivate Analytics indexant les 

revues et les comptes rendus de conférences, essentiellement dans le domaine des Sciences et de 

la Santé. C’est la source des indicateurs historiques du Facteur d’impact pour les revues et du h-index 

pour les chercheurs. Chaque année le Journal of Citation Reports (JCR), pour les Sciences exactes et les 

Sciences sociales, classe une sélection de 11 000 revues en 230 catégories disciplinaires. Le Hcéres1  

- Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur - publie un rapport annuel 
sur la position scientifique de la France basé notamment sur le repérage des publications par l’OST2  - 
Observatoire des Sciences et Techniques - dans le cadre du programme IPERU3  à partir des données 

du Web of Science (WoS). Les classements internationaux de la recherche universitaire (Shanghaï et 

Leiden) utilisent également ses données4.

• Scopus : principale base bibliographique concurrente du WoS, également sous abonnement, créée 

en 1994 par le premier éditeur scientifique mondial, Elsevier. Ses données alimentent plusieurs 

classements internationaux (QS, THE, le SNIP de Leiden5)

• Google Scholar : lancé en 2004, Google Scholar indexe et dépouille les articles scientifiques présents 
sur le Web.

Plusieurs évaluations récentes ont attesté sa couverture plus large en nombre de publications6. 

L’accès gratuit aux citations et la mise à disposition concomitant du logiciel libre de A.W. Harzing 
- Publish or Perish7  - en 2007 a ouvert la voie à de nouvelles pratiques des citations en dehors des 
abonnements traditionnels. La couverture des bases commerciales est moins large mais comparable 

et plus maîtrisable pour la conduite d’études bibliométriques. La meilleure prise en compte des 

Humanités et Sciences sociales par Scopus et le rattrapage d’une moindre antériorité par rapport au 
WoS semblent attestés par des études récentes8.

Les deux indicateurs principaux

La bibliométrie produit des indicateurs utilisés à différentes échelles : chercheur, équipe, laboratoire, 
établissement, pays, continent. Les principaux sont :

• Le facteur d’impact ou Impact Factor (FI ou IF) : il s’obtient en divisant le nombre de citations des 

articles publiés dans une revue les deux dernières années par le nombre d’articles publiés dans 

cette revue les deux dernières années. Il est publié tous les ans dans le Journal Citation Reports de 
Clarivate Analytic. Il concerne essentiellement les revues en « sciences dures » et très peu les revues 

en « sciences sociales ».

• Le h-index ou facteur h : inventé  en 2005 par le physicien J.E. Hirsch, il s’obtient à partir du classement 
de toutes les publications d’un chercheur donné, par ordre décroissant, en fonction du nombre de 

citations auxquelles elles ont donné lieu.

Les limites de la démarche

Compte tenu des détournements d’usage, par exemple de l’importance des critères bibliométriques 

dans les classements internationaux des universités, il convient d’être informé des limites et des 
biais de statistiques transformées en indicateurs. Les limites résultent des modes de calcul ou de la 

constitution des bases de données sur lesquels ils se fondent :

• Des effets d’invisibilité résultent d’une couverture partielle des publications :
 - Des disciplines des sciences humaines et sociales moins représentées ;
 - des revues de qualité non indexées dans les bases bibliométriques ;
 - un biais nord-américain qui favorise les revues de langue anglaise;

• La prise en compte qualitative des citations est problématique : autocitations, citations négatives, 

citations entre pairs, etc

• Le rythme de publication et la temporalité varient fortement entre les domaines et les revues. La 

prise en compte d’une antériorité des publications sur deux ans ne correspond qu’aux pratiques de 

certains domaines scientifiques.

Les biais résultent aussi de l’usage fait des indicateurs produits :

• Un risque de confusion entre contenant et contenu : la mesure moyenne de réputation d’une revue 

ne dit rien de la valeur d’un contenu d’article spécifique ;

• Les variations fortes des facteurs d’impact d’un domaine à l’autre ne peuvent pas fonder des 

comparaisons entre disciplines scientifiques ;

• L’effet de réel généré par la publicité faite aux indicateurs eux-mêmes justifie des tactiques 
individuelles ou institutionnelles pour augmenter l’impact des productions scientifiques : la mesure 
quantitative devenue un objectif s’autoalimente ;

• Le facteur d’impact, devenu un argument commercial, sert abusivement à justifier le coût des 
abonnements et le niveau des frais de publication (APC).

1- https://www.hceres.fr/ 
2 - https://www.hceres.fr/fr/observatoire-des-sciences-et-techniques-ost 
3 - indicateurs de production des établissements de recherche universitaire - https://www.hceres.fr/fr/programme-iperu 
4 - https://en.wikipedia.org/wiki/College_and_university_rankings

5 - https://www.journalindicators.com/ 
6 - https://doi.org/10.1016/j.joi.2018.09.002 
7 - https://harzing.com/resources/publish-or-perish 
8 - Harzing, AW. & Alakangas, S. Scientometrics (2016) 106: 787. https://doi-org/10.1007/s11192-015-1798-9



14. La gestion 

des données de 

la recherche

Les données 

de la recherche sont définies 

comme des enregistrements factuels 

(chiffres, textes, images et sons) 

utilisés comme sources principales 

pour la recherche scientifique 

et nécessaires à la validation 

de ses résultats1.  

1 - Principes et lignes directrices de l’OCDE pour l’accès aux données de la recherche financée sur fonds
Publics. [En ligne] URL : www.oecd.org › sti › sci-tech

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques

En pratique, le terme recouvre un large éventail de matériaux : séquences de génome, retranscription 

d’entretien de patients en psychologie, photographies de fouilles archéologiques, tableaux statistiques 
d’enquêtes en sciences sociales, bases de données textuelles. 

L’approche adoptée pour leur gestion variera selon les formats, le travail dont elles sont le 
produit (données d’observation, expérimentales, de simulation, brutes ou compilées, etc) 

et des lignes directrices fournies par les bailleurs de fonds.



2 - https://www.coretrustseal.org 
3 - https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2018/11/Guide_Juridique_V2.pdf

Pourquoi doivent-elles être gérées ?

La bonne gestion des données est une part essentielle d’un projet de recherche. Elle contribue à 

son bon déroulement et permet de gagner du temps en permettant de disposer des informations 
nécessaires à chaque étape. De nombreuses agences de financement de la recherche demandent 
de produire un Plan de Gestion de Données/Data Management Plan (PGD/DMP), document qui rend 
compte des problématiques et des choix en matière de gestion des données produites tout au long 

du processus. (Guide 11 – Les Plans de Gestion de Données)

De plus, dans le cadre de la Science ouverte, l’attention plus grande portée au partage des données 

implique de les préparer dans la perspective d’une possible réutilisation par d’autres chercheurs que 

ceux directement impliqués dans le projet en cours.

Comment les données sont-elles partagées ?

Les données sont déposées pour être sauvegardées dans des entrepôts de données, généralistes tels 

Zenodo en Europe https://www.zenodo.org/, Dryad http://datadryad.org/ aux Etats-Unis, spécialisées 

par disciplines et formats, ou institutionnels, sur le modèle du logiciel https://dataverse.org de 
Harvard University. Pour les choisir, des annuaires des entrepôts sont consultables : le Registry of 

Research Data Repository http://www.re3data.org et pour les entrepôts en France Cat OPIDoR https://

cat.opidor.fr/.

Lorsqu’on partage des données, il est important de penser à la façon dont elles pourront être 
réutilisées par d’autres. L’application des principes FAIR à la gestion des données constitue une ligne 

directrice afin de garantir que les données soient :

• Faciles à trouver (Findable) – s’assurer que les données peuvent être repérées à l’aide de leurs 
métadonnées et d’un DOI.

• Accessibles (Accessible) – privilégier l’usage de logiciels open source et de formats universellement 
reconnus.

• Interopérables (Interoperable) – utiliser des standards et des formats de données compatibles avec 
différents systèmes.

• Réutilisables (Reusable) – s’assurer que les données puissent être utilisées et exploitées par d’autres 
personnes en les dotant d’une licence appropriée comme la Licence Ouverte ou l’Open Database 

License (ODbL).

Les entrepôts devraient suivre ces lignes directrices autant que possible, notamment pour maintenir 

l’accessibilité des données. Un bon entrepôt s’engagera à une préservation à long terme du matériel 

et à l’accès à celui-ci, fournissant un lien permanent afin que les chercheurs n’aient pas à mettre à 
jour constamment les liens dans leur profil en ligne. Il est toujours préférable de choisir un entrepôt 
certifié ou en voie de certification par le Core Trust Seal2.  Certains entrepôts facturent des frais de 
stockage, notamment si le jeu de données est très important. Ce coût doit être anticipé en amont afin 
d’éviter une mauvaise surprise à la fin du projet.

Principes de la gestion des données de la recherche

Organisation

Une bonne gestion des données débute par l’organisation de l’information. Les chercheurs ont 
besoin d’installer un système prenant en compte les informations physiques et numériques et leur 
permettant de trouver facilement et rapidement ce dont ils ont besoin. Plus l’équipe est large et 
dispersée et les données nombreuses plus les questions d’organisation des dossiers, de nommage 

des fichiers et de disponibilité de l’information sont critiques.

Stockage & Sauvegarde

Il convient de distinguer les besoins de stockage en cours de projet et ceux d’archivage pérenne à son 

issue. La méthode et l’infrastructure de stockage pendant le projet, la fréquence des mises à jour, le 
volume et l’infrastructure des sauvegardes pérennes après le projet doivent être anticipées. 

Les données personnelles et/ou sensibles

Contrairement aux publications, l’ouverture en vue d’une réutilisation est le statut juridique par 

défaut des données publiques y compris produites dans le cadre des activités de recherche (loi 
Valter de 2015, loi Lemaire de 2016). Toutefois, de nombreuses données sont protégées par un droit 
spécifique ou une réglementation particulière. La protection des données personnelles requiert 
par exemple une attention spécifique. Il en est de même avec les données sensibles, relevant de 
la défense nationale, du secret professionnel, des secrets industriels et commerciaux. Dans ces 
différents cas, tout en étant avantageusement gérées selon les principes FAIR, les données resteront 
fermées. Le cadre juridique est complexe. Des guides juridiques permettent une première approche 
en relation avec les spécificités de chaque projet3. 

Partage

Les financeurs encouragent fortement le partage des données selon le principe aussi ouvert que 

possible, aussi fermé que nécessaire, grâce à un entrepôt approprié, en utilisant les descriptions 

adéquates et une licence adaptée. Si toutes les données doivent être gérées, toutes ne peuvent être 

partagées.

Librement adapté du guide de l’Office of Scholarly Communication, University of Cambridge, sous 
licence CC-BY



15. Les Plans 

de Gestion de 

Données

Les Plans 

de Gestion de Données (PGD) 

ou Data Management Plan (DMP) 

sont des documents d’accompagnement 

détaillant les choix retenus 

en matière de gestion, de partage et 

d’archivage des données pendant 

et après un projet 

de recherche.

1 - Principes et lignes directrices de l’OCDE pour l’accès aux données de la recherche financée sur fonds
Publics. [En ligne] URL : www.oecd.org › sti › sci-tech

Ce guide accompagne l’exposition 

La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques

Les agences de financement tendent à les systématiser selon un cadre commun susceptible 
de correspondre à la grande variété des données, définies comme des enregistrements factuels 
(chiffres, textes, images et sons) utilisés comme sources principales pour la recherche scientifique  
et nécessaires à la validation de ses résultats1. 



2 - Le modèle ANR est accessible ici : https://anr.fr/fileadmin/documents/2019/ANR-modele-PGD.pdf.   Pour la France : https://www.ouvrirlascience.fr/wp-content/uploads/2018/11/Guide_Juridique_V2.pdf.

Pourquoi sont-ils nécessaires ?

l’ANR – Agence Nationale de la Recherche - rend obligatoire le dépôt d’un PGD/DMP pour les projets 
déposés en 2019. Ils l’étaient déjà pour les projets européens (ERC/Horizon 2020). Au-delà de la 
demande d’attester de la conception et de la mise en œuvre des procédures de gestion nécessaires, les 
PGD s’inscrivent dans les bonnes pratiques académiques. La planification de la gestion des données 
doit permettre d’anticiper des difficultés éventuelles et des dépenses nécessaires, de perdre moins 
de temps en coursde recherche et moins de données sur le long terme. Evidemment, tout ne peut 
être anticipé, c’est pourquoi le PGD se conçoit comme un document évolutif à  réviser à intervalles 
réguliers, précisés par les bailleurs de fonds. L’importance accrue accordée à l’archivage pérenne et 
au partage des données en fin de projet est un autre facteur à considérer qu’un PGD mené à son 
terme doit faciliter.

Le contenu d’un Plan de Gestion de Données

La liste suivante comprend les points communs à de nombreux PGD. Chaque bailleur de fonds 
dispose de ses propres exigences et il est toujours préférable de les vérifier avant de préparer le 
document2. Différents modèles de PGD sont accessibles sur DMP OPIDoR : https://dmp.opidor.fr/.

Sources des données

Les chercheurs doivent considérer la source des données qu’ils utiliseront, y compris celles recueillies 
antérieurement par d’autres personnes. Il importe également de décrire la méthode de recueil ou de 
constitution des données. Les choix de source et de méthode doivent être justifiés.

Types de données

Une grande partie du PGD consiste à décrire le(s) type(s) de données utilisées et produites au cours de 
la recherche. Cette information devra inclure des détails sur la forme que prendront les données, les 
formats des fichiers, les métadonnées utilisées pour décrire les données et les raisons pour lesquelles 
elles ont été choisies. À ce stade, il peut être nécessaire d’envisager des formats plus appropriés à la 
conservation, au partage, à l’interopérabilité de long terme que les formats habituellement utilisés. 
Le type de données collectées aura une influence sur toutes les autres parties du PGD, il est donc 
important d’y réfléchir attentivement.

Stratégies de sauvegarde

Une fois les données collectées, il est nécessaire de les conserver en sécurité pour le projet en 
cours et pour leur préservation future, donc dans une double logique de stockage et d’archivage. 
Les chercheurs auront besoin de préciser les méthodes de sauvegarde et de justifier leur choix et 
d’anticiper les volumes, les infrastructures et les coûts, à inclure dans les demandes de financement. 
Ils pourront avoir recours à des entrepôts de données certifiés, dont la liste est accessible sur r3data.
org (https://www.re3data.org/). 

Le partage des données

L’accent accru mis sur le partage des données est un autre point d’attention pour les chercheurs. 
Qui pourra avoir accès aux données pendant la vie du projet ? Comment cet accès sera-t-il géré ? La 
protection des données sensibles devra être assurée. Les chercheurs devront également envisager 
le partage à long terme des données et la manière de l’assurer, en retenant des entrepôts et des 
formats de données adaptées.

Questions juridiques et éthiques

Composer avec différents types de données requiert d’être attentif aux questions de confidentialité, 
critiques avec des données personnelles ou sensibles. Les chercheurs devront penser à la façon 
dont les questions éthiques ou juridiques seront gérées, ce qui inclut le lieu où les données seront 
stockées, la façon dont elles seront partagées avec l’équipe et le monde entier et les questions de 
droit d’auteur. La définition des données sensibles est large et varie de pays en pays, les chercheurs 
devront vérifier les pratiques locales3. 

Responsabilité pour les données

Pour éviter la dispersion des responsabilités au sein d’équipes nombreuses et mobiles,  les PGD 
devront identifier un responsable des données, contact principal pour ces questions et responsable 
de leur sauvegarde à l’issue du projet.

Adapté du guide de Cambridge University (CC-BY) : https://osc.cam.ac.uk/
 



16. Les sciences 
participatives

Compter les oiseaux !

Les sciences participatives trouvent leurs origines dans les sociétés savantes du XIXème siècle, où 

amateurs éclairés et scientifiques se retrouvaient dans le but de faire avancer la science.  
En 1900, le Christmas Bird Count organisé par l’Audubon Society aux Etats-Unis fit appel au public afin 
de recenser le passage et les espèces d’oiseaux le jour de Noël : il s’agit de  la première manifestation 
moderne des sciences participatives. Le concept sera ensuite théorisé au début des années 70 sous 
le nom de citizen science par deux physiciens américains : Joël Primack et Frank von Hippel.

Les sciences 
participatives, 

ou citoyennes, sollicitent 
la contribution d’une communauté 
de non scientifiques dans le cadre 

d’un programme de recherche, 
en particulier pour la collecte 

d’informations.

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques



1 - https://www.mnhn.fr/fr/participez/contribuez-sciences-participatives 
2 - http://fold.it/portal/ 
3 - Le programme Folding@home - https://foldingathome.org/- piloté par l’université de Stanford, met en réseau la puissance de calcul 
d’appareils privés pour simuler le repliement des protéines dans la perspective de développement de traitements, en particulier contre la 
maladie d’Alzheimer.

Est-ce que je peux participer ?
Tout le monde peut participer ! Simples curieux, amateurs plus ou moins éclairés de tous âges, 
experts, professionnels.

Comment participer ?
Les modes de participation peuvent varier selon le type de programme de recherche. Gilles Bœuf, 
ancien directeur du Muséum national d’histoire naturelle, en distingue trois: 

• Les programmes de science participative initiés et pilotés par un organisme scientifique ;

• Les programmes de science citoyenne issus d’initiatives personnelles ou collectives, avec des  
méthodologies scientifiques plus ou moins éprouvées ;

• Les programmes de science collaborative fondés sur un véritable partenariat entre chercheurs et 
citoyens.

Il peut s’agir d’effectuer des observations, des mesures, des échantillonnages ou comptages et de 
transmettre ces données (brutes ou préparées) afin qu’elles soient traitées et analysées par les 
scientifiques. Cela permet d’aider à collecter un grand nombre de données, sur un vaste territoire et 
sur une longue durée. C’est un moyen, par exemple, de surveiller l’évolution de populations animales 
ou végétales soumises aux variations climatiques, comme y invitent les programmes herbonautes et 

vigie-nature du Museum1.

Il est également possible de participer de façon plus ludique à l’effort de la recherche. Ainsi, le jeu 
en ligne Fold It2, développé par l’université de Washington, permet de modéliser des protéines en 
résolvant des puzzles.

Enfin, sans donner de son temps, il est toujours possible de laisser un poste informatique en veille sur 
le réseau à la disposition de laboratoires qui utilisent sa puissance de calcul, à l’instar du programme 
Folding@home3.

Quels sont les avantages de la science participative ?
• La satisfaction personnelle de contribuer à la recherche sans être scientifique, à n’en pas douter !

• L’amélioration de la collecte de données en volume, en qualité et en durée tout en évitant certaines 
contraintes économiques liées aux aléas des financements sur projet

• C’est un moyen de sensibiliser aux enjeux et aux méthodes scientifiques et de transmettre de 
réelles compétences de terrain

• C’est le moyen d’améliorer les interactions entre les sciences, la société et les échelons de décision 
politique

Et quel est le rôle des chercheurs ?
Ils donnent bien entendu l’impulsion décisive et définissent le cadre, en charge de mettre en place les 
protocoles utiles voire de développer les outils nécessaires au préalable. Leur accompagnement se 
place ensuite dans une fonction de médiation et d’animation de communautés bénévoles. Ils peuvent 
être à l’interface entre les participants et un partenaire institutionnel ou associatif de financement. 
Enfin, ils exploitent et interprètent les données et diffusent les résultats obtenus au terme ou en 
cours du programme de recherche. 

En savoir plus !
https://www.open-sciences-participatives.org
http://www.sciences-participatives.com/Rapport



17. 
Les stratégies 

Science ouverte

Ces stratégies s’inscrivent dans les évolutions législatives récentes, notamment la Loi pour une 
République numérique de 20161 et déclinent trois objectifs principaux : 

• Se réapproprier les résultats de la recherche financée sur fonds publics, menacés de captation 
par des acteurs privés transnationaux, et reprendre le contrôle du système éditorial scientifique ;

• Optimiser l’efficacité du processus scientifique en levant les barrières économiques, techniques 
et juridiques à la circulation de l’information scientifique et technique et en favorisant la gestion, le 
partage et la réutilisation des données de recherche ;

• Utiliser la science ouverte comme un levier pour l’innovation économique, l’intégrité académique 
et l’amélioration du dialogue science/société par la démocratisation de l’accès aux démarches et 
aux résultats de la recherche

Les principes 
de la Science ouverte,

issus d’initiatives pionnières et 
portés par des déclarations historiques,

 inspirent maintenant un projet de société. 
Ils nourrissent depuis 2018 des plans 

de politique publique ambitieux 
aux échelles européenne, 

nationale et 
institutionnelle.

Ce guide accompagne l’exposition 
La science peut-elle être à la fois ouverte et fermée ?Direction des bibliothèques

1 -  Article 30 créant un droit d’exploitation secondaire opposable aux contrats éditoriaux. Article 38 sécurisant le cadre juridique de 
la fouille de texte et de données. Ce dernier reste en attente de modification d’une directive européenne préalable à l’adoption de ses 
décrets d’application
Cf. https://www.senat.fr/rap/r17-510/r17-510105.html

La feuille de route du CNRS
La feuille de route publiée en novembre 2019  pose 4 objectifs : 100% de publications en accès ouvert, 
le développement d’une culture de gestion et partage des données, la mise en place d’outils de fouille 
et analyse des contenus scientifiques, la transformation de l’évaluation individuelle compatible avec 
ces objectifs et valorisant les contributions.
Parmi les premières mesures concrètes, les comptes rendus annuels des publications (CRAC en 
2019 & RIBAC en 2020) ne seront plus alimentés que par les notices et dépôts dans HAL. Toutes les 
publications issues des travaux de recherche financés par un appel à projet du CNRS doivent être 
mises en accès ouvert, selon la diversité des voies possibles.

De même, 4 principes d’évaluation doivent être suivis par les évaluateurs : évaluer les résultats eux-
mêmes sans se fonder sur le prestige éditorial ni sur des algorithmes propriétaires tels que le facteur 
d’impact. Ne pas se fonder sur l’exhaustivité des productions mais sur un choix pour lequel l’impact 
et la contribution personnelle doivent être justifiés. Admettre tous les types de production, incluant 
les jeux de données, les data papers, les codes sources et les preprints. Toutes les productions 
citées doivent être accessibles en archive ouverte, au besoin avec embargo (seul le lien actif est à 
mentionner dans le dossier).



De  H2020 à Horizon Europe
Le programme-cadre pour la recherche et l’innovation H2020 avait ouvert la voie, sur la période 
2014-2020, en systématisant les publications en accès ouvert et en incitant, dans son programme 
pilote, à formaliser la gestion des données dans un Data Management Plan/Plan de Gestion de 
données puis à déposer voire partager les données dans un entrepôt. Le programme-cadre pour la 
période 2021-2027, Horizon Europe devrait poursuivre cette ambition en exigeant un accès ouvert 
immédiat aux publications, en contrôlant la mise en œuvre de bonnes pratiques de gestion des 
données formalisées dans un plan de gestion, et en faisant la promotion de l’ouverture des données 
selon le principe « aussi ouvert que possible, aussi fermé que nécessaire2 ».   

Le Plan National pour la Science ouverte (PNSO)
En ce qui concerne les publications, le Plan National pour la Science ouverte (PNSO) de juillet 2018 
institue un baromètre de la Science ouverte3 et crée un fonds de soutien aux nouvelles pratiques 
éditoriales. Il s’engage en faveur de l’évolution des méthodes d’évaluation de la recherche afin qu’elles 
prennent en compte les pratiques de la Science ouverte dans une approche plus qualitative.
Dans ce cadre, il rend obligatoire la publication en accès ouvert pour les articles et livres issus 
de recherches financées par appel d’offres sur fonds publics. Il affirme le rôle central de l’archive 
ouverte nationale HAL. Il désapprouve la publication d’articles en accès ouvert dans des revues sous 
abonnement (revues hybrides).
En matière de gestion des données de la recherche, le PNSO rappelle le principe juridique d’ouverture 
des données par défaut pour toutes les données publiées dans le cadre d’appels à projet sur fonds 
public mais également les exceptions prévues par la loi (droit d’auteur, secrets industriel et commercial, 
données personnelles). Il crée la fonction d’administrateur des données avec pour objectif de 
construire un réseau de correspondants dans les établissements. Il recommande l’adoption d’une 
politique de données ouvertes associées aux articles, le développement des articles de données 
(data papers) et des revues de données (data journals). Il entend généraliser la mise en place de plans 
de gestion des données dans les appels à projets de recherche, développer les centres de données 
thématiques et disciplinaires, engager un processus de certification, etc. Il apporte son soutien à la 
Research Data Alliance4 (RDA) et crée un chapitre national, RDA France. Il soutient Software heritage5  

pour l’archivage des codes sources.

Mise en œuvre dans les établissements, compétences et formations

Le Plan national engage bien entendu tous les établissements de l’ESR à se doter d’une politique de 
science ouverte, notamment en matière de formation des étudiants, des chercheurs et enseignants-
chercheurs et de l’ensemble des personnels. Le Plan national entend développer les compétences en 
matière de science ouverte, en particulier au sein des écoles doctorales en créant un label « Science 
ouverte » pour les offres de formation adaptées aux objectifs du Plan. 

Coordination internationale

Le PNSO renforce également la participation nationale aux infrastructures européennes et 
internationales de la science ouverte : EOSC (European open science cloud), GO FAIR, RDA, OpenAIRE, 
le DOAJ (Directory of Open Access Journals), OPERAS et SCOSS. La création d’une fondation franco-
néerlandaise Directory of open access books (DOAB) doit mettre au point une certification internationale 
de la qualité des ouvrages scientifiques en accès ouvert.

La gouvernance internationale des identifiants : DOI/ORCID

Le Plan national affirme également la volonté de prendre part à la définition et à la régulation 
des briques de base de l’écosystème de la science ouverte, les identifiants, pour les publications 
numériques et les jeux de données (CrossRef et DataCite pour la fourniture de DOI), ORCID pour les 
chercheurs.

Open Data des financements de la recherche et des dépenses en matière d’information 
scientifique

Dans le cadre des engagements de l’Open government partnership (OGP), l’ouverture des données devra 
également est mise en œuvre pour les financements de la recherche, les dépenses d’acquisition et 
d’abonnements électroniques pour les bibliothèques universitaires et les organismes de recherche, 
les dépenses relatives aux frais de publications d’articles et de livres, les financements de recherche 
sur appel à projets et leurs bénéficiaires.

Les engagements de la CURIF - Conférence des Universités de Recherche Intensive 
Française
La CURIF regroupe 18 universités, dont Université de Paris, et représente 85 % des laboratoires 
de l’Inserm et 65% des laboratoires du CNRS. Elle a engagé, depuis 2018, 4 actions en faveur de 
l’ouverture des publications, des données et de la formation à la Science ouverte6. La création d’un 
fonds pour le développement de la Science ouverte à hauteur de 800 000 euros pour financer des 
développements en matière d’archive ouverte et de projets éditoriaux alternatifs. Le changement des 
pratiques internes d’évaluation des structures, des personnels et des appels à projets, en mettant 
en œuvre à partir de 2020, une politique incitative au dépôt en archive ouverte. La nomination dans 
chaque établissement d’un référent sur la politique des données en charge de définir et mettre en 
œuvre de manière coordonnée un plan de gestion des données pour 2022. L’inscription, pour la 
rentrée 2020, d’une formation pour sensibiliser les doctorants aux enjeux et techniques de la Science 
ouverte, notamment sur l’archivage des données, la publication de la thèse et de ses données en 
accès ouvert. Cette formation sera inscrite dans les programmes de Master à l’échelle disciplinaire. 
Enfin, en rendant accessible une formation sur la Science ouverte à tous les personnels d’ici 2021, 
date à laquelle les compétences requises seront systématiquement intégrées aux fiches de poste 
des emplois publiés par les universités membres.

La politique de l’ANR
Pour les projets financés à partir de 20198 par l’Agence Nationale de la Recherche, le dépôt des 
publications en texte intégral dans HAL ou une archive ouverte institutionnelle est obligatoire, de 
même que la rédaction d’un Plan de Gestion des Données (PGD ou Data Management Plan7). Il est 
recommandé de publier dans des revues ou ouvrages nativement en accès ouvert. Par ailleurs, l’ANR 
est signataire du Plan S visant à accélérer la transition de l’édition scientifique vers des modèles 
économiques compatibles avec l’accès ouvert immédiat.

2 - Orientations au 17/11/2019 https://ec.europa.eu/info/files/orientations-towards-first-strategic-plan-horizon-europe_en p.24
3 -  https://ministeresuprecherche.github.io/bso/
4 -  https://www.rd-alliance.org/ 
5 - https://www.softwareheritage.org/?lang=fr 

6 -  http://www.curif.org/wp-content/uploads/2018/07/20180628-Propositions-pour-la-Science-Ouverte-CURIF.pdf 
7 - https://anr.fr/fr/lanr-et-la-recherche/engagements-et-valeurs/la-science-ouverte/ 
8 - www.cnrs.fr/sites/default/files/press_info/2019-11/Plaquette_ScienceOuverte.pdf
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des publications
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ORIENTATIONS

Ouverture 
des publications

Gestion et partage des données

Généraliser l’accès ouvert aux 
publications

Structurer et ouvrir les données de la 
recherche

S’inscrire dans une dynamique 
européenne et internationale

Ouverture des publications

Ouverture des données de la 
recherche

Développement des formations 
et des compétences liées 
à la Science ouverte

Ouverture des publications

Gestion des données

Ouverture des publications

Gestion et partage des données

Fouille et analyse des contenus 

Transformation de l’évaluation 
individuelle

Programme pilote sur les données 
avec option de ne pas participer

CRÉATIONS

Baromètre de la Science ouverte

Fonds national pour la science 
ouverte (3,6 M€ en 2019 dont 500 k€ 
pour HAL)

Administrateur national des données 
et réseau de référents

Label « Science ouverte » pour les 
offres de formation doctorales 
adaptées 

Fonds pour le développement de la 
Science ouverte (800 k€)

Référent d’établissement sur 
la politique des données de la 
recherche

4 nouveaux principes d’évaluation 
individuelle :

Qualitative sur les contenus

Choix de publications justifié

Tous types de production

Disponibilité des productions en 
archive ouverte

Publications en accès ouvert

OBLIGATIONS

Accès ouvert immédiat aux 
publications

Rédaction d’un PGD/DMP

Publication en accès ouvert pour les 
articles et livres issues de recherches 
financées par appel d’offres sur 
fonds publics

Ouverture des données de la 
recherche « selon le principe aussi 
ouvert que possible, aussi fermé que 
nécessaire »

Ouverture des données de 
financement de la recherche et 
de dépenses documentaires

Politique incitative de dépôt 
en archive ouverte

Plan coordonné de gestion des 
données

Plan de formation Science ouverte 
pour les doctorants puis Masters

Formation Science ouverte pour les 
personnels

Intégration des compétences Science 
ouverte dans les fiches de postes

Dépôt des publications financées en 
archive ouverte

Rédaction d’un Plan de gestion des 
données

Publications en accès ouvert selon 
les différentes voies possibles

Renseignement des données de 
publication pour les enquêtes 
internes annuelles via HAL

Partage des données

Rédaction d’un PGD/DMP

RECOMMANDATIONS

Ouverture des données « selon le 
principe aussi ouvert que possible,  
aussi fermé que nécessaire »

Plan de Gestion de données (PGD/
DMP), Data papers, data journals

Stratégies Science ouverte 
d’établissement

Plans de formations science ouverte

Usages des identifiants DOI 
(documents) / ORCID (chercheurs

Archivage des codes sources 
(Sofware heritage)

Développement de HAL (un poste + 
650 k€ + 500 k€ du fonds national 
pour la Science ouverte)

2014-2020

CALENDRIER

2021-2027

Ce plan reste en cours 
de rédaction

À partir de 2018

60% de 
publications en OA 
d’ici 2022
à terme 100%

2020

2022

2020

2021

2021

2019

2019

100% de publication 
financées en accès 
ouvert 

2019-2020

17. 
Les stratégies 

Science ouverte


